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\,t 2, — Le ministre de l'agriculture, le ministre 
res et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat à Ja 
publique et à la réforme administrative sont chargés, 
un en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
q publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 septembre 1950. 
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PLEVEN, 
| président du conseil des ministres: 
Le n tre de l’agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le min tre du budget, 
AR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 
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Décret du 27 septembre 1950 portant admission à la retraite 
d’un oîïficier des eaux et forêts. 


Par décret en date du 27 septembre 1#0, M. Toussaint (Eugène- 
A I-François-Charles), inspecteur général des eaux et forêls hors 
détaché auprès de la préfecture de la Seine, est réintégré 
cadres de l’administration des eaux et forêts en qualité de 
ur des eaux et forêts de classe exceptionnelle et admis, 
le qualilé, à faire valoir ses droits à la retraite, d'office 
e d'âge, à compter du 23 septembre 1950. 
L'état des services desliné à servir de base à la liquidation de la 


] in de l'intéressé sera arrêté au 22 septembre 1950. 


mm me 


M. Toussaint est nommé inspecteur général des eaux et forêts à 


ilre ho ivrifique. 


——— —— + D &——  — 


Es 


Atiribution d’une indemnité aux médecins chargés du service 
médical de l'internat dans les éco!es vétérinaires. 


ï t 


istre de l’agriculture et Je ministre du budget, 
\u le décret no 46-2212 du 11 octobre 1946 portant revision des 
inilés allouées aux fonctionnaires et agents des services vété:- 


Art, fer, — Les médecins chargés du service médical de l’internat 
Gans les écoles vétérinaires reçoivent une indemnité forfaitaire 
annuelle fixée à: 

US POCORSE MAMUIT cris sremsanse soosvondeseres T2: 000 PF. 
les de Lyon et Toulouse. ............. 60.000 F. 


1’. 


Art, 2, — Le chef du service de l'administration générale et du 
personnel au ministère de l’agriculture et le directeur du budzet au 
gmin'stère des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

1 du présent arrêté, qui prendra effet au 4er janvier 
42% et sera publié au Journal officiel @e la République française. 


Pour les êéc: 


Fait à Paris, le 18 septembr2 1950. 
Le ministre de l’egriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD. 

Le ministre du budget, 

Pour le ministre et par dédégalion: 
Le directeur du cabinet, 

ROBERT LOT, 


+0. 


Retrait d'autorisation d'organ’ser le pari mutuel 
sur les courses de lévriers. 


Le ministre de l'agriculture, 


_ Vu ie décret du 25 février 1923 ayant pour objet de réglementer 
l'auïorisalion des courses de Jévriers et le fonclionneinent du pari 


mutuel à l’occasion de ces manifesti 


tIons 


Vu le décret du 7 mai 1938 portant organisation du contrôle et du 
‘tionnement des courses de lévriers; 
torisant la Société d'’el 1ragernæei 


rance et aux colonies à organiser le 


Va l'arrêté du 15 mars 14933 au 
aux Courses de lévriers en 





33 
je 
Pari mutuel sur les courses de’ lévricrs, 





SES SES nr — 
Arrête 
_.. I aut S } | hi «A 11} r le ri ut | 1 les 
ecYy rs 1 { L 1a N Li 1 3 
en | n { IX 4 ( (1 8 
F1 , 5, € 1 Ut a i | L di ] À 
] ] la est ] n 
u l 
Fait à Paris, le 19 em 109 
f mi c{re lu } , 
OU le 1 1 @ { 1 
Le recteur du 
JEAN HAN D 





À 2———— — 


Approbation des comptes définitifs de gestion 
d'organismes corporatiis agricoles dissous. 





Par arrêté dun 20 septembre 1930, sont approu l tes défi- 
nitifs de gestion transmis par l'administrateur provisoire « | Cor- 
poration nationale paysanne et concernant l'Union régionale corpo- 
rative agricole de la £Seine-Inférieure et les syndisala corporalifs 
agricoles qui en dépendaient t la d il \ a été 0© ou 
maintenue en application de l'ordonnance du 12 octobre 1911 


—————— ————— 9 &- _ —- — —— 


Nomination des membres du conseil supérieur de la Chasse. 


Par arrêté du 19 septembre 19% 
ont nommés au “onseil sunérieur le la ci 1Ssse DOUr LA iode 


du {er septernbre 1950 au 1er septembre 1951: 











MM. Allien, président de la fédération des chasseurs de la Gironde 

Bejot, pré ent de la Î eration des nasseurs 16 © Ni et- 
Oise. 

Guillmot, président de la fédération des chasseurs 1 Bas-Rhin 

Le : Marie, président de la fédération des 1 de Ja 
Mayenne. 

Perreaudin, président de la fédération des cha rs des 
Bouches-du-Rhôr 

Soisson, président de la fédéralion des cha rs du 18- 
Dôme. 

Verzier, président de la fédérati eur 1R 

01 ommés membres adioints dt ) ) ir d À 

Sont nommés 1 ljoint 1 COI périeur À , 
MM. de Bernard, président de la fédération des chasseurs de Loir- 

et-Cher 
Calary de I i de la fédéra | } 1rg 
de la Co 
Clément, président de la fédération des chasseur le Mi 1€- 
et-Mosel 
Cuttoli, président de Ja fédéralion des | à Corse 
1 t { 1 t A ! t r ln } E tre ] + 
de Roalles, président de la fédération des isseurs du 
t j \ 1 
Roquette, ] 
Roulland I nt de la fédération des €] irs du Ï À 
de Thoury, président de la fédération des LIN ré 

Sont en où | ] , ù 
à titre « {a 1 Q f $ 
CYy1 : i ] { 

MM. de in ] 3 
l’'Indre-et-] l 
Le Conte, premiel lent h ire de la cour ‘ 
de Tinguy du P ‘ { Etat 101 4 
Verdeil:e, conseiller de la République. 
+ © + 
Eaux et forets. 

Par at ( In © 195, M. 1 I 8 
dom 1 d t \ l 
militaire « : J 
grade et clas ( | . 

4 rA 1 + 
et for TS. 1 Of { 
aff cie à. 1! 1 { hef-L INA l À Î Î 
fort, triag | 15 l iUX 1 | = 


(Yonne nai e de Mor:on, tria o 82, | n des 














__ 
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Par té en date du 8 septembre 190, M. Herzog rpg Henri), MINISTERE DE LA JUSTICE 
" 7 es ( ix et forèls de 1re ciasse qu cadre ai2ecrien, SEE 
£ ; ; la mission miitaire fran se d'occupalion-en 
Allemas R e), est intégré, sur sa demande, avec ses grade Décret n° 50-1185 du 10 septembre 1959 modifiant l'article 4 
et cla ns le cadre mt lain Ges eaux el IOFUES, du décret du 21 avril 1929 relatif au recrutement et à l’avan. 


el anecie à ! ot-RDM), rage n°720, MSPEUU Les cement des juges de paix au Ftaroc. 





mm Er FRA 
e Le Président de Ja République, 


I ; lu 40 « 1950, M. Faidherbe fAndré), Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
£ | Lies: Nord), imaison fores garde des sceaux, ministre de la justice et du ministre des 
t nsph {it x et forêls de Valen- affaires étrangeres, 
( nr demande, à Pis IX (Aisne), Maison Vu Ja loi du 15 juillet 1912 autorisant le Président de Ja 
1, j UU ; j [i ; et, s’il v a lieu. à faire exécuter le trait 
de Vill ere ls conclu à Fès le 30 mars 1912 pour l’organisation du pr: 
onnEtnite 5 sn dE EE français dans l'empire chérifien : 

Vu le décret du 20 juillet 4912 promulguant ledit traité: 
u les décrets des 7 septembre 1913 et 2 novembre } 
relalifs à l’organisation judiciaire du protectorat français au 
ee tirét à vices 1 Maroc ; 
forestière de la Have-de- | Vu le décret du {1 juillet 1923 relatif au recrutement et 

{ à , s juges de paix au Maroc; 

i 21 avril 1929 relatif au recrutement et à 
l'avancement des juges de paix au Maroc, 


+ T 





{ A! e-Léon-la José sarde domanial +. ; , : : 1) Li 
M. ; w | . £arde dm : æs | Art. {er L'article 4 du décret du 2 avril 1929, 1: 




















a. ee Las ie be a au recrutement et à l’avancement des juges de paix au M Ù 
&i et dans 1 êt du service, à est modifié ainsi qu’il suit: 
+ : les eaux et 10rels Les juges de paix titulaires du Maroc sont répartis en 
de | \ trois classes et une hors-ciasse, au nombre maximum 

M \ garde domai eaux et forëls de 6° dans la hors-classe, de deux dans la 1" classe et de quatre 
( | < ( c 22 de l'inspection des eaux | dans la 2e classe. 
el! | ses 2rate el ss VRGIS, « !ls peuvent être indifféremment affectés à tous les tribu. 
d soi Le = mi bte og naux de paix du Maroc 
ment de M. ) thi ne autre affecta PE Ed Art, 2, — Le président du conseil des ministres, le garde 

M Ball e {Mau | domanial des eaux et forêts des sceaux, ministre de la justice et le ministre des affaires 
de « ; rise-d'Esu {Guade:oupe), triage n° 10 de étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
1’ Basse-Terre, est nomimt, ses l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
£ ( l | I I \ de la Répul que 1! ilse 
, É Car kg” dr k ue Fait à Paris, le 10 septembre 1950, 
à VINCENT AURIOL,. 

A | fu Î nanu 0 le manial des Par le Président de la Républ La 

t s<e à Pizeon (Guade:0 , triage n° 20 de | Le président du Conseil des ministres, à! 

] je Basse-Terre, est nomn ivec ses R. PLEVI 
( , : U on , 0 de di hr Pre | Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
, | i Ë i 1" bu | RENE MAYER, 
; | Le ministre des affaires étrangères, 


M, Lu | € domanial des eaux et forêts de || SCHUMAN, 








{ | 2 { | des | —— y @ © de 
( j ” es © e el casse | s! 
pr pu mi Pet ser x Pr | Décret n° 50-1186 du 21 septembre 1950 portant création 

: {M | Éd Se et suppression de poste de greffier, 


des ministres, 











15 

ir 

| 
e du 15 5 nbre ! la demande mise en "Sur Je rapport du garde des sceanx, ministre de Ja justice, + 

: : 41! 
(s présen- | du ministre des finances et des aflaires Cconomiques et au 4 
Ke } M X |! ministre du buüget dé 
FLE S é | ù : » « au €T 0 ODT« } | 1 6 ’ HP y ns 14 HA 
er 1 s 4 " Casse, € pliée, à compter du 1 ; 4 | Vu le décret du 28 mars 1931, modifié notamment par Ja 1 
RER RE dà) à — fu Joi du 20 avril 1944 et, en dernier lieu, par la loi n° 50-392 |) 

lu 2 avril 1920, relatif à l'organisation judiciaire, et spé - 1E 

Direction générale : st {| ment son article 6 \al'néa 3), ainsi concu: fs 

irection générale des eaux et forèts. | , 1 . 1 

« L’elfectif des grefliers et des secrétaires de parquet et AE 

r r ; o=on leur répartilion entre les divers tribunaux peuvent étre m k 

: n iés P ] l, Sel 16 au servict f 

À 1 
“ l D | { | 
é , à | Art, fer. Un deuxième poste de greffier est créé au tri- | 
butaiioté Les { bunal de première instance de la Rocheile. 

| Un poste de greffier est supprimé au tribunal de première 
Génie rural, j de Poit 

| | ( uence., le taible A annexé au décret susvist Ê 

dE 

e IN, M. D FE 28 mars 193%, modili amment par Ja loi du 20 avril 1 L 

] f ’ | et, en de r lieu, par la 1° 50-392 du 2 avril 1950, est | 
’ ’ ( ; | à nm U 1 fi qu sui 14 

L= — = _ 
| | | | | 
M VICE JUGI | PROCUREURS | GREFFIERS | | SECRÉTAIRES 

UNAI PRÉSIDEN | |  JUGES e la SUBSTITUTS | GREFFIERS 

| t nf | 1 hef | | dE 

PRESIDENTS on. | République. | e | | de rarqu 

- - —— | — — 1 
( annel Î4 1 N À 
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Septembre 1950 , JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
ndem COI | Hou. Je en 
l 1 Il | Ro 11) { 
( a” { ] 1 iQ { . 
Y à Ai LU a ill L i Î { { { +e 
- ch lu l 
é 
_- le eard ] C4 [A AT { ] la 4 le 
1 TER set des aflai 1) (Le t le ministre 
{ charge = i CA er] LU Î )? n de 
] pr td Et, qi publié au Je } el 
‘ fr, 
n jue ira (ET 
| le 21 septembre 1950. 
R. PLÆNEN 
r | ( 
LAN! r 11 
I ÿ C{ UT ii { 1 l 
RENE MA } 
1, WUImMASIT Fi ç 14 17 es €l 14 Tes CCOnom q $, 
\l E-PETSCHE, 
Le du budget, 
ki) FAUX#. 











Décret du 21 


légalement à 


septembre 1959 pertant substitution et addition de nom. 


Î I Conf ] À 
h t d 1 ] | \ n di | T 
] il entend 
À ter 
à 4 . 
A " 1 
+ À (BEL l B 16 
, 
) > ka F { som 
fl \ À 
) | 
4 = ù 
L I MA NS 
x: À ] 1 CH \ 1 Nord ant à 
Î t 
l 4 ‘ i 16 
» 1 
F1 
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Décret du 21 septembre 1950 portant admission à la retraite 
d'un magistrat, 


Par décret en date du 21 septembre 1950, M. Boraud, vice-président 
eu de pren te j'Angoulôrne, est admis à faire 
valoir s roits la lim d , à compter du 3 n2vem- 
bre 1950 

EEE —— © + 





Décret du 21 septembre 1950 portant nomination d'un suppléant 
de juge cantonal dans le ress0rt de la cour d'appel de Colmar. 


Charles 4 | | nt de M. Ch t, décéd 
_- — D @———— 


Décret du 21 septembre 1950 portant nomination d'un adel. 


Par « lu 21 : 4950, M. Khaldi ] n, adel 
? de Méner 6 sur sa demande, en la 
de à la < de ( t en ren ement de 
D. ( \bd r, q a ét imé Ï \adel f à Aflou 








Décret du 21 septembre 1950 portant nomination d'un adel. 


J j en date du 2! » 4950, M. Saïd M mmed, 
F dE S adel à la mahakma de Guemar, est nommé, sur 
ga demande, en la même {q 4 à la mahakma de Touggourt, en 
remplacement de M. Nedjab Ali, dont la nomination a été rapportée. 





es 


Décret du 21 septembre 1950 portant nomination d'un adel. 


Par décret en date du 21 septembre 1950, M. Debabeche Madani, 
aour: judiciaire à Ja mahakma de Biskra, titulaire du certificat 
d'antitude aux fonctions d’adel dans les mahakmas des territoires 


du Sud, est nommé, sur sa demande, adel à la mahakma des Ouled 





Décret du 21 septembre 1950 portant nomination d'un bachadel. 


Par décret en date du 21 septembre 1950, M. Bachdadi Abdesslem, 
ba lel à la mahakma de Mazouna, est nommé, sur sa demande, 


en la même qualité à la mahakma de Nédroma, en remplacement 
de M. Benyoucef Boumédiène, décédé. 
—& © &— 








Décret du 21 septembre 1950 portant nomination d’un cadi. 


Par décret en date du 21 septembre 1950, M. Khelladi Mohammed, 
œadi de la mahakma de Boghari, est nommé, sur sa demande, en 
{a même qualité, à la mahakma de Cherchell, en remplacement 


de M. Nencib Abderrahmane, qui a été nommé à Colbert. 
—— ———————— th} © 8———— 


Décret du 21 septembre 1950 rapportant les dispositions 
d'un précétent décret relatif à la nomination d'un bachadel, 


Par décret en date du 21 septembre 1950, sont rapportées les dispo- 
sitions du décret du 25 juillet 1950, par lesquelles a été nommé 
1adel la mahakma de Saint-Arnaud, M. Belbar Ahmed, qui 
est maintenu, sur sa demande, dans Jes fonctions de bachadel-chef 








Fonds de concours, 


] f Journal officiel du 17 septemhre 1950, page 98:7, 


lieu de: « il sera perçu », lire: « il sera 


cn 
» 
, 
> 


Ce] 








_—— 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 9 septembre 1950 abrogeant les dispositions de l’article # 
du décret no 49-1395 du 4 septembre 1949 concernant les rétribs 
tions des agents dintomatiques et consulaires, 


| des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre de 
iffaires économiques et du ministre du budget, 

Vu le décret no 49-1395 du 4 éeptembre 1949 fixant les modalité 


de la rémunération spéciale aux agents du ministère des affaires 
étrangères en service à l'étranger, 
Dé ète 

Art. 4er, — Les disposilions de l'article 16, deuxième alinéa, &# 
décret no 49-1395 du 4 septembre 1949 sont abrogées et remplacég 
par la dis] mn Ci-après : 

« T ag ut demander qu’une partie de ses émoluments s0f 
versée mens n soit à un représentant en France désigné par 
lui, soit à un compte ouvert à nom à «cet effet sur le territoire 


— La présente disposition prendra effet à compter du 


— Le ministre des affaires étrangères, le ministre da 


»S 
iconomiques et 


finances et d affaires € le ministre du budget sonf 

chargés, Chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

décret, qui sera publié au Journal officiel de Ja République française, 
Fait à Paris, le 9 septembre 1950. 


R. PLEVEN. 


Le ministre des finances et des affaires économiques 
MAURICE-PETSCHE, 
Le min stre du budget, 
EDGAR FAURE. 


2 © &— 





Décret n° 50-1187 du 27 septembre 1950 fixant les effectifs ef 
läa rémunération du personnel temporaire de la délégation 
française auprès de l'autorité internationale de la Ruthr. 


me 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre de 
budget, 

Vu la loi n° 50928 du 8 août 1950 relative aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950, 


Décrète : 

Art. 1%, — Il est créé, sous l’autorité du ministre des affaires 
étrangères, une délégation française auprès de l’autorité inter 
pationale de la Rubr, à Dusseldorf. 

Art. 2. — Les emplois de cette délégation sont fixés afns 
qu'il suit: 

Un délégué. 

Un délégué adjoint. 
Un secrétaire. 

Un secrétaire adjoint, 

Art. 3. — La nomination à l’emploi de délégué est prononeés 
par décret. 

Les nominations aux autres emplois sont prononcées par 
arrêté du ministre des affaires étrangères. 

Art. 4. — Les rémunérations de ce personnel sont soumises 
au même régime que celles concernant les agents diplomati- 
ques et consulaires en résidence permanente en Allemagne 
(zone anglaise). 

Les traitements de grade à retenir pour le calcul de ces 
rémunérations sont fixés par assimilation aux emplois sui 
vants : : 

Délégué ambassadeur de France ayant la dignité. 

Délégué adjoint — administrateur civil de 1" classe. 

Secrétaire = administrateur civil de 2° classe. 

Secrétaire adjoint — secrétaire d'administration de 1"° classe. 

Toutefois, les fonctionnaires appartenant au cadre du minis- 
tère des affaires étrangères détachés dans les emplois ci-dessus 
indiqués ]} vront leur dernier traitement métropolitain # 
celui-ci est plus élevé, 


Le délég recevra les frais de résidence d’un titulaire 
d’ambassade et des frais de représentation dont le montant 
sera fixé par arrêté conjoint du ministre des affaires étran 


gères et du ministre des finances. 
Le délégué adjoint, le secrétaire et le secrétaire adjoint sonf 


} 


assimilés, pour la détermination des frais de résidence, re# 
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ctivement à un conseiller d’ambassade de 2% classe, à un ! 

| secrétaire d’ambassade de {re classe et à un vice-consul chef | Décret du 27 septembre 1950 portant nominations de trois ingénieurs 

’ de chancellerie. | en chef des ponts et chaussées. 

_. | Art. 5. — Il pourra être fait appel à du pe iuxilia 
le bureau et de service dans la limite des crédits budgétaires | Par décret en date du 27 septer 195 ieul linaires 

puverts à cet effet. de {re sse des ponts et lont les ils 

Art. 6. — Pour l'étude de certaines questions, il pourra être | nca Re | à me 

Jait appel à la collaboration d'experts techniques rémunérés 

e de ] au moyen de vacations journalières. 

slitée Le taux de ces vacalions est° fixé, pour chaque cas, par | Ë 

LES Ë décision du ministre des finances. | M. Cavet (J 

3 Art. 7. — Lors de la dissolution de la délégation, le personnel | | ( 

à pon fonctionnaire recevra l'intégralité de ] mul | 

mois en cours et une indemnité égale au montant de sa rému- | MM Coyne (Lou J 

nération mensuelle calculée sur la base | | enr ériee nerie  M rente 

acée F grade brut, auquel s'ajoutent les indemnités à cara ( | 
4 dentiel et familial des agents en fonctions à l’adn tration | 








S paf # centrale. Décret du 27 septembre 1250 portant nomination d'ingénieurs-élèves 
r à Ar! & _— Le mn 1 IS d » ff res CT I rû] = ] 7} nictre des 2oniS el Ci uU5S306es 
ô il À . 1 11 i Alit : Ï | o Fr “ 
4 fng t nee à f les ffaires £ nat "1100 Li -! : n } 
des linances € aes aftalires économiques et je m IS L] 1 
r du Ÿ budget sont chargés, Chacun en ce qui Je concerne, de l’exé- | har:déctet en dat Le is nt É 
É; tution du présent décret, qui sera P 1blié au Journal officiel | élèves des ponts et c « à , 
| dei 4 de la République française et aura effet du 14 mai 1950, Fe à 


La 


son( É Fait à Paris, le 27 sentembre 1950 
à L Par 16 Pr lent lu ( 
ministre de la santé publique et de la po ulal 
ministre des affaires étrangères par inté Im , 3 
“ d < 4 

à PIERRE SCHNEITER, 1) La da ation |] 

Le ministre des finances et des affaires économiques 
MAURICE-PETSCHE, 


KL 


ue ; j 
Fees Le ministre du budget, 


EDGAR FAURE. 





Décret du 28 septembre 1950 portant decl: ment d ctions de 


lignes « Hôtel-dc-Viile-Pont-Hubert te Hi ne roncels » 
du réseau de {ram y5 de Troyes, 
Administrateurs civils. 
su — —— 
tion Par arrêté du 28 septembre 1950, M, Dupuy {Jacques-André-I l), 7 = 
‘ É administrateur adjoint, est mis à la disposition du secrétariat d'Etat oo | 
; aux affaires allemandes et autrichiennes en qualité d'administrateur u { il 
de 4° classe, à compter du 1 vril 1948. | + à < 
sims eemnmne Re ne dscnasiedes 
stre és id nes 
du Exequaiur. Concession à la commune « Groix d'un servi { puis 
1568 à L'exequatur est accordé à M. Thomas H, Lockett, € qualité de 4 
] consul général des Etats-Unis d'Amérique à Alger, avec liction Mor! " 
sur l'Algérie. Tud | I » { L 


———— © L—-——— ds A 
ares L’exequatur est accordé à M. Jacques-Charles Pu t, en qualité la V à 
ter de nsul du Danemark à Douala. \ 

————— —<d @ - ——— — 





. L'exequatur est accordé à M. Rudolf Larysz, en qualité de consul 

général de Pologne à Lille, avec juridiction sur les « tements 
lu Nord et du Pas-de-Calais. Désignation d'un membre titulaire de la commission récionale des 
— 0 ®——————— frets et d’exnluitation rrès la direction récionale de la navisation 

‘exequatur est accordé à M. Girolamo Pignatti Morano di |; de Lille. 
Custoza, en qualité de consul d’italie à Chambéry, avec jui n 
Los sur les départements de la Haute-Savoie, de la Savoie, des 1 €S- | ‘ 

“4 Aîpes et de l'Isère. de | M. André 1 : 


—- — -$ © &-— —— # Col | , À 8: 
equatur est accordé à M. Léopold Suquet, en qual viCe- | "= ES + © © 
ises consul de Finlande à Sète, avec juridiction sur le aépa nt de 
l'Hérault. 


gne CS DFE CNNNELS ETES PES PDT, PIRE PAPE EE PTE AUOT EEE Nomination d'un in ieur è1 de ! nav tion 





D. | MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, | pi L 
Fa DES TRANSPORTS ET DU TOURISME | de dvi nd : 


Décret du 27 septembre 1950 por'ant réservation des îcrrains l 
nécessaires à l'exécution des travaux de déviation de la route | ——— - 4 © &- 

Se. nationale n° 6 sur le territoire de la commune de Cussy-les Forges 

nis- (Yonne). 


4 " 14 ps nr + , é n 4 
fi k Par décret du 27 septembre 1950, sont reserv lité 
iblique, par application du décret du 30 octobre 1935 (1 , 
; ? çe = : | #4 le q 4 6 
ire S es terrains nécessaires à la déviation de la L 0 AS TR ; 


ant 8 grand itinéraire Paris-Lyon par Auxerre), entre les P. K. ré AR ! 
62,25, sur le territoire de la commune de CUSSY-165-1 | 


t 1 


15 ans à partir de la publication du présent décret, 
: RE ———————— | 


À tels que ces terrains sont indiqués en rose r le plan & mer pour êtr 
nt ; 1950 susvisé, qui restera annexé au présent décret. D | | " 
" à L’acquisition de ces terrains devra être réalisée dan de ji 
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Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal of[iciel de la République française. 
Fait à Paris, le 28 septembre 1950. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHB. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 








EMPLOI DANS LEQUEL L'AGENT A ÊTÉ RETRAITÉ EMPLOI D'ASSIMILATION 








Percepteur: 


z classe, retraité avant le 4er juillet 4195 # classe, > éche- 
avec une ancienneté dans la 3 classe ion. 
supérieure à 2 ans 6 mois. 
; : {re classe, 3e éche- 


re classe, 2% échelon, retraité avant Je 
{er février 4945 avec une ancienneté dans 
Ja ire classe, 2 échelon, supérieure à 
3 an3 6 mois. 


lon, 





Chets des bureaux, {er fondé de pouvoirs: |Inspecteur principal: 

Classe exceptionnelle (décret du 9 avril 1937) ire classe, 
et re classe (décret du %5 août 1928), après 
5 ans et 6 mois depuis la nomination à la 
re Classe. 

jre classe (décret du 25 août 1928), avant 
5 ans et 6 mois dans la îre classe. 


9e classe, 


Inspecteur : 


Hors classe, 





20 CIASSO, stores .…. ….... … side 
D CAS sas rsenremmar dieser asteer RP {re classe, 
19 ÉESOCPPPPPELELLOCPETI EEE EEE EE 9e classe, 
SIALIAITE sscoscesoossooeesesenesonsssssesespee 
Chef de service du Trésor: Chef de service du 
Trésor 
ire 115$ : ; - 
jo Retraité avant le fer juillet 1939: 
\près 8 ans 4 mois dans la 1re classe... Hors classe. 
\p ès 3 ans 4 mois dans la {re classe... ire classe, 2e éche- 
lon. 
(5 ans 4 mois dans la {re classe. ire classe, {tr éche- 
lon. 
20 Relraité entre le 1er juillet 1939 et le 
janvier 1941: 
Après 3 ans 6 mois dans la {r° classe, Hors classe. 
3e évhelon. 
Avant 3 ans 6 mois dans la {re classe, {re classe, 2e éche- 
2e échelon. lot 
2 classe (retrailé avant le 1er juillet 1939).. 2e classe, 2e éche- 
} 
1011. 
3e classe retraité avant le {er juillet 1939). 2e classe, {er éche- 
lon 


Sous-chef de service 
du Trésor: 


4e isse (retraité avant le 1er juillet 1939)... jre classe 
bs classe (retraité avant le 1er juillet 1939). 2e classe. 
ontrôleur (décret du 13 juin 1946): Contrôleur principal: 
Tops CRT. iron adenross ann titenen set o sse & échelon. 
110 Cairn scoopeo sssossssipente 3e échelon. 
CR nn an ne senc en tests d% échelon. 
| AMEN SSSR STARS TES eue res 4er échelon. 
Contrôleur : 
ke COR resistant een res Te échelon. 
7e M Éd rendra adethl in ttodasadéints 6 échelon. 
OP CiASSO. ssrov ose doses vsosunossosone 5 échelon. 
d CRE hist road sas era reed elec as y échelon. 
De CIN a Toscane totasianer er toten: 3e échelon. 
je RP UT PET ET TT Sete ete Fe 2% échelon. 
nis principal: Agent principal de 
à - ‘es ouvremeil 
Classe exceptionnelle et 1re classe : FCOUUTFOE it. 


1° Après 6 ans et 6 mois depuis la nomi- 
nation à la {re classe. : 

2° Après 3 ans et 6 mois depuis la nomi- À 
nation à la {re classe. 

3° Avant 3 ans et 6 mois depuis la nomi- 
nation à la {re classe. 


le classe. 


3e échel 
2% échelon. 
{er échelon. 
Agent de ri IVT6- 
men : 
5° échelon. 


&e échelon, 


nono oporronttorereontes 


DIT song nm nponnsnesemeneessuuns 


CR EE ds TO door sens 





SORT Ts tutos rene done sant in 
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| EMPLOI D'ASSIMILATION 











PS ONE POTTER 2 Fa 
Commis : Agent de recouvre- 
nent 
{re classe... PPT EETLLETELIELE APALELTITE TT 3 CC 11 
TS Ra dci m cu di PAPE TENNE 2 échel 
Or CIRSOO. osier aus cine se PP RATE 3 1er l 
Dames employées: 
ie Le CPPORP OO TPE RE TT Cr NET œ échelon 
ii stone sure deresoue jo helo 
Je classe soso sesececce connected ereses jo et 
. D: (CU PONT À A ET A OR 2 6 
OUR . COMEPRONORRRR PRRAURT PTS ler 4 
Inspecteur des caisses d'Alsace et de Lorraine: |!Inspecteur principal} 
Te échelon... de TRES PR ; | fre cla 
RL SR ANR RUE PAT | æ classe 
| Inspecteur 
5e échelon...... PE à RE AR ET D PU ee te 2 classe. 
MOOD asser ese Shiatsu Ses jre classe 
Teneur supérieur de livres et caissier de la | Inspecteur principat 
caisse centrale d'Alsace-Lorraine : | 
je échelon...... ETS re PCR M PPT ET TE sa {re l 
EC D | 2 
ea 
NU DE CR ET D PT PL PR PTT er {re cla 
LT OONOIM SE ue ces Rédareus PT sé + | 2° 
Receveur particulier des finances ne gérant | R 1 iliet 
pas un | e | o | ux 
) 
LL 
LOTS VC CORP PET OL i ARRET Ca DURS | Indice 
AR 0.) PERTE ETES Se er EN Es va | In » 1 


Receveur particulier des finances gérant iculief 


! | 4 , : 
: | 1eS | es vé 


posté 
| ra poste 
re DR nn ter esdaentastones recu | + ca 
29 LL EAN PRE OS ECS 2 PR | pd ilé 
je Cl SLAM PPELEE EE T LEE TT sos. Î g° Ca )T 
| 
— — a — — — —— — — , | 





Décret n° 50-1193 du 28 septembre 1950 portant assimilation 4 
des catégories existantes, en vue de la revision des pensions, 
de certains emplois supprimés des services extérieurs de la 
direction générale des impôts (contributions directes). 


Le président du co l des ministi 

Sur le rapport du ministre des fin s et fl écon®œ 
miques et du ministre du budget, 

Vu Ja loi du 20 septembre 1948, portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaire et notamment ses articles 11 
et 6! ; 

Vu le décret du 17 mars 1949, portant règlement d’adminis 
tration publique pour l'application de la loi susvisée du 20 seps 


tembre 1948, et notamment son article 20: 


Vu le décret du 10 juillet 1948, portant classement hiérar. 


chique des grades et emplois des personnels civils et litaires 
relevant du régime général des retraites : 

Vu le décret du 7 septembre 1925, portant organisation du 
personnel lépartemental des )ntributions direct , énsembie 
les textes qui l’ont modiflé ou complété ; 

Le con eil l'Etat ct n les fil 10 entendu, 

Décrète 

Art. 1%. — Pour l’äpplication des dispositions de la loi sus- 
visée du 20 septembre 1948, les assimilations des emplois et 
classes ou grades et échelons supprimés, ou avant fait l’obiet 
de moditications le S$ IC | l'apl ( int 
live ses caiegories ae nel] } ele | l'Y Ï ] 
lirection générale d )ÔtS ribut recte { Ge 
sent nforn l { 1 tal ê- 
sent d t 

Art. 2 ! ME | \- 
tions visées à l’article 1%, les dames npi 3 et dames 
employées principales retrait feront l'obiet. par arrût iu 
directeur général dé mpôts, « | { i 
aura pour effet de les rétablir f! ement da 1 n 
qu'ell. s auralent occupée si elles avaient é6t6 int le 
grades de commis li tit 
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Il en sera de même des dan employées et dames emplovées x cs 
| à 
principales qui ont lé à] de com voie de 
con S 1a | { révues par l'articke 7 du EMPLOI DANS LEQUEL L'AGENT À ÉTÉ RETRAITE | EMPLOI D'ASSIMILATION 
4 a { " ’ t 
décret du 14 noveml 0 ] | | (a ( A 
du ttn 1938 et pa ticle 4 ret du 20 juillet +939, ——— ER DARS j pu = 
au / Lt ÊL retraité { { { \ t le Lu | el 
el ju1 t J 
194 at 
Con ipui Pa A m4 pririci! 1] (la 
Le ) | { r s et des flairves éco miqties ( { ni atat ou 
Le 2 i t' 2 CI { lit t 1 4 
t lo minictr s bn + ennt pharoée chacun en ce qaut ie 1 AS € 
raninisire au 1G£ { narges, } ] e qu L : nd x 
et 1 : : ra pubi À 3 ans et 6 n dans Ja classe æ échelon 
€ ’ d ] écret q sera pUDHC au x 
. , u “Las Ava 1 Ans € vi S id iü C | 1 I 
Fait À Par le cent } 1% exrepl nelle 
R. PLEVEN. HA. s El de 
on dé Le “2 L Te Minicines: Apres 6 ans el 6 mois Gans la 1re classe.. | o écheio 
Par ! Dr Jet QU {4 | 1 I é ) ‘ : LE "Æ «+ x 
: Aures 9 als 6 mois da la ire classe... | je échelon 
Le ministre des finan es et des affaires économiques, Avant 3 ans et 6 mois dans la {fre classe... 3e échelon. 
MAURICE-PETSCHI 2 -CHRSSE. RO OR re Lu TT TES css roses 2 échelon, 
Le ministre du budget, MT CONS PP PPT Spnsshensaisrss PROPRES TE ler échelon. 
. À cr 14 *oncliat! } 
EDGAR FAURE. > tu . CON id ta n 
ou d'assiettk 
a —_— 4e LT PERTE tous... nn unsuse 5 échelon. 
Mr'elRise. ésosrisssaré ennemis 4 échelon. 
+) 





EMPLOI DANS LEQUEL L'AGENT À ÉTÉ RETRAITE | EMPLOI D'ASSIMILA TION Lomini CE 
rer ol came our ces uen so... + é helon. 
































4re ‘ 
r | — — —- d% rliss 
Après 1 an et 6 mois dans la 2e classe... 3° échelon 
Avant { an et 6 mois dans la 2° classe... 2e échelon 
Li Ag nts du cadre de direction, d'insbection el de contre. 3e classt 
Après 1 an et 6 mois dans la 2e classe 2 échelor 
À PI L A1 } Ja 1 14 S° CI; se. pa CID). 
Cor IT régi l (décret du 2 1939). | Inspecteur principal Avant 1 an el 6 mois dans la 3e classe... 4er échelon. 
régional. 
Contrôleur [ Ç al de dre classe he 
cret du 19 août 192 II, — Contrôleurs adjoints. 
ñ ; r1< par Ù ï retc 08 x nt » " A1" ] ir] O6, 
ex nelle (décret d {4 4 Insnecte itral de ViSé3 |] H Jéc1 nos 46-1108 et 46-1409 du 12 juin 1946. 
Con r entral d ire 4 décret du ire categol 
%) t 4939 \ Loniro eur à] int { itrôleur D: | Ï° 
r 1a r cela tAcre “ 1. ñ " 
Ins 1 du ire classe....…., misent asser stodoet esse 4 CCNelOoNn. 
13 août 145). / - JT ." . PIECE TTR écseees sosssse.re ssovvseve | + échelon. 
| æ cl re nbeat . > échelon. 
Corn eur pri 1} 11 \ \ uu | Conti leur 
5 février 4937 4e : 
Bat " 1 1 : 14 ( el / r seteorr Rs CT 07 ll es RC : su 
{ eu C4 1! le 2Z ass a Iu | Inspné eur central { 5e clas<e | 
décret du 20 juillet 1939 ? 2 catégorie. À ins et 6 mois dans la 5e classe (3). | 6e «4 )n 
A ». , pa l£rnot | r . Ç : P " dis 
Ur r ui de 2 1 et du \ A > ans et 6 mois ns la 5° classe | 5° échelon. 
{ { 6e ( 
: dr" te: : 
= ir Apr! 2 à et CM a 1ä 6° CIASS ; | 4 “ ieion 
x di F4 { | 07 eu à } on] n 
ñ ’ À z ans EL OH la 6e classé o ec n 
évr 1 Nr de 
: ;  - DORE PEUT sr ue got St ot nn LAS | l 
A pr ‘ans 6 n l D ON. cos * Hors classe. | 
AY sans é6n À L< M nsisesestss 4re classe, 2 éch: — 
} 
C : de % class décret du cd ba 2) A nil valables ] r | services de comrmni rendus 8 
S.. À er 4er éche par agents d lés ou retraités en ladite qualité avant le 4° jar 
{ ! e ] 4 r 1937). . vier 194, SOIT par le cents et agents princi] iUX de constatation « 
d'assiette ne comptant pas six mo de grade à ( que de leur déci 
C f 1027 ou de li adm ’ 
4 { 2 3) ( x int q t effectué au moins 6 ans et 6 mu 
Inispe 1join! depu F {re « du grade de con s $ 
A { et 4 | 4re ser f aux agents principaux de constatation «4 
{ 1 et du 2 j qre ( d'a: ( 
&) Le le lé e. de ? want 2 ar 
! 9. 
Fi y et de 6e ec] e (ax DA ( eront dar d'assimilati 
4 se 44 ! d- 1 
1 | à eté acquise ( 8 il n grade augrncniée QG Un à 
| ] £ £ 
C« r d els décrets des 5 fé- & class: 
4 () — = nm. . .. 








et commis. Décret n° 50-11%4 du 28 septembre 1950 portant assimilation à 
| des catégories existantes, en vue de la revision des pensions, 
P: 1 | Contrôleur adjoint : de certains emplois supprimés des services extérieurs de la a 
direction générale des impôts (contributions indirectes). : 


{ nm a la clasce ire classe. , 
| 
L ( 1 q } 2 ciasst 


Le president au 15011 UC: ministres, 


| Sur le rapport du ministre des finances et d iffaires 

{re « , hu so es see OR €. nomiques et du ministre du budget, 

2 PE EE LL LEE) ..... . r ” L ‘ = Ru ï . . a 

: ( sssshchbsec ssl | re clasce Vu la du 20 septembre 1948 portant réforme du régimi 
"tonnes nonmmnnsenemnmnses….e | M ias . : 4 - Ÿ 

; | Ge classe des pensions civiles et militaires, notamment ses articles 17 








Pr PR u le décret du 17 mars 1949 portant règlement d’adminis 7. 
1" hopsesnesseesesens ee ren sa LE nr tration publique pour l'application de la loi susvisée du 20 sep pe 
2 € Déni 5 +2 il dédie ou Si tembre 1948, notamment son article 20; a] 

PE Vu le décret du 10 juillet 1948 portant classement hiérar- 

1) Le EP sit ux et premiers commi chique des grades et emplois des personnels civils et militaires, à 
d'abord transfoi s Mind : adioints, ont été intégrés, à relevant du régime général des retraites; $ 
cot r { e 1948 « e COrpS ontrôleurs principaux Vu le décret du 5 août 1923 portant organisation du personnel ï 
et « L ons portées aü tableau Il (premiers | {épartementai des contributions indirectes, ensemble les textes “1 
: bd à "au 30 septembre 4948 | Qui l'ont modifié ou complété; 4 
Pour ] leur reporter à bleau IE, | Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, pa 
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fi 


CE ad 








er 
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ministre 
né 
rnal officiel de la République française 


u 20 septembre 1948, les assim 


fications de structure ou d’appeliation concernant diver- 
sories de personnels des services extérieurs de la direc- 
iérale des impôts (contribulious indirectes) s’établis- 
\formément au tableau de )ncordance annexé au pre- 
ei. 

— Le ministre des finances et des affaires économiques 


istre des finances et des affaires économiques, 








— Pour l'application des dispositions de la loi sus- 


ations des emplois 


t 
» L 
ou grades et échelons supprimés, ou ayant fait l’objet 


chacun en ce qu le 
qui sera ublié 


chargés, 
er rel 


budget sont 
du présent 


du 
l'exécution 


A : 
>, UC L 


le 28 septembre 1950. 


le président du conseil des runistres: 


MAURICE-PETSCIHE, 
du 
FAURE, 


ministre budyet, 


EDGAR 


Le 

















ee re re 
EMPLOI DANS LEQUEL L'AGENT A ÉTÉ RETRAITÉ | EMPLOI D'ASSIMILATION 
IL — Emplois supérieurs de direction et de contrôle. 
À. — Cadres régis par les texies anlérieurs| 
au décret du 22 mai 1927. | 
] e LP: | [ns \eCLelr T ai : 
1 : | LCA} 
| 
1re l np re 
4° on ancre osonessee see see res es sic 2 } $ 
| 
B — res s par les texies anléricurs 
1 ret du 5 août 1929 | 
| 
| | 
A » ans Êt 6 mois dans la hors-clas DV «+ lasse 
\] 2 et 6 mois dans la hors-classe. | 9° classe fanrèe 
| > ans di e). 
Avant 2 ans et 6 mois dans la ho: asse. | int 
(| ) 1 
| pe] 1e 
D A NT, os | 6 
| sr cia 
$ il { e! r À 1929 
| | 
| 
{ Il 
| | 
R t ] jer ] l'et 1943 : | 
\ 6 et 6 mois d s Ja mi- | 2 e 
{ 1 1 {re class: | 
) et 6 mois depuis la nom ( 
la 1 ass | / S «lt ; 
\ } t 6 mo ( 1a \i- | 1 vant 
1 n à la {re classe | 2 ans de grade 
= lil près le 1er juil 1913 | 
\ ; t 6 mo lans la h s-rlasse % cla { | 
r et 6 mois dans la hors-Cl For CIasse 1pres 
| ) 1S d rade 
, | ! 
A: 9 el 6 mois dal \ho isse ) 1 e 1vant 
| ] 19 
| pA { 16 
ire Ï | 
4 R ivant le {er juillet 19: | 
\] 6 t 6 mois dans la {re classe. | 2 1SS | 
\ À t 6 mois dans la 1re ciasse Je las \pI | 
| 2 ans de ide | 
A] ins et ( iois da la 1 lasse. | Je lasse avant 
| 
| 
| 
\ t 3 ans et 6 mois dans la {re classe | Hors « e 
1 raité après le 1er juillet MR ar Hors classe 
2e asse ire "]a 
 onmnrpplttriporonnn etes. L 
ge Cl | )e 1 
Ÿ con haaanns covoreeo osent cpeeseces À 1Sse. 
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| Décret n° 50-1195 du 28 septembre 1950 portant assimilation à 
EMPLOI DANS LEOLEL L'AGENT A ÉTÉ RETRAITÉ | EMPLOI D'ASSIMILATION des catégories existantes, en vue de la revision des pensions, 
de certains emplois supprimés des services extérieurs de 
— rem RES Se ; L ei arr É 
la direction générale des impôts (enregistrement). 
HT, — Er] du cadre secondaire. 
Lt és par le décret du 5 août 1929. Agent prin ipal de Le président du conseil des minisires, 
nie a varif lonr -wrincinal: constatation : A PP , è : 
‘ fre elle nées E. sil | Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
Après 2 : 6n ans Ja classe excep- | 5 échelon. nomiques et du ministre du budget, 
és DUR due eT | &e échelon Vu la loi du 20 septembre 1948 portant réforme du régime 
ionnelle (4). | des pensions civiles et militaires, notamment ses articles 17 
ar sse: et 61; 
Après et 6 mois dans la re classe | 5 échelon, , , . , NT ; Le 
A et G mois dans la tre classe | 4° échelon Vu le décret du 17 mars 1949 portant règlement d'admuis- 
A el 6 mois dans la {re classe.. | 3 échelon. tration publique pour l'application d2 Ja loi susvisée du 20 sep- 
9 A lot , : on 
2 + RL EE EEE EEE EEEEEEE .. | 2 échelon. tembre 1948, notamment son article 20; 
3e dans NUE NOE AE MATRIX | 4er échelon. | s 
Con princinal vérificateur : | Avent de constatation : Vu le décret du 10 juillet 1948 portant classement hiérar- 
le e'ncce... a on chique des grades et emplois des personnels civils et militaires 
se rmimnsrsinser sets Son me gra em , 
qre Mirail ai nie. relevant du régime général des retraites 
| var | 
Lomn | <riNcateul | Vu le décret du 14 août 1931 portäal organisation du person- 
ee! de PE RAR TRE & échelon. nel départemental de l'enregistrement, des domaines et du 
( A | timbre, ensemble les textes qui l'ont modifié ou compiété; 
1HIC< | 
1re S ccm scees" ones cescessescssessenee { 3e échelon Le conseil d {at (section des finances) entendu, 
| ’ . 
( | 6 eul | Décrète : 
TR RENARD D AE Art, fe, — Pour l'application des dispositions de la loi sus- 
Con v« ’ | visée du 20 septembre 1948, les assimilations des emplois et 
3e et 4e 1SSCecsossouseee cooosnssssroosensssee ) er échelon classes ou crades et échelons supprines ou avant fait l'objet 
e EE ECHOCION, } : 1 n : , "À à 3 
- ch Die 0 see Le \ bus he de modifications de structure ou d'appellation concernant qiver- 
iSlténodac ylograph | c # FPE RACE x Es è , EUR . 
des séminisire. ses cat gories de personnels des st rvices extérieurs de la direc- 
| tions centrales): tion géncrale des impôts (enregistrement) s’établissent confor- 
- me de direction, hors classe......,......... Lt ‘ciates mément au tableau de concordance annexé au présent décret. 
tr} 4 1 2 PSS sossoresh \ ù . 
ne MI 4. spadtié thet) | % classe Art. 2. — Préalablement à la mise en œuvre des assimilations 
parne employée, 2 classe... | visées à l’article 1, les dames employées et dames employées 
ï n + AP SR RRSE € Je classe. principales retraitées ferunt l’objet, par arrêté du directeur 
] ( d ù 7 SÉRR EEE Eee | / Le .cinnss général des impôts, d’un reclassement individuel qui aura pour 
roue A dorer Bo Dosrrorns RENE ) CN effet de les rétablir fictivement dans la position qu'elles auraient 
NUE { 5e classe. occupée si elles avaient été intégrées dans le grade de commis 
| 1 e la se. D: NES IEEE à dé +. ; lors de leur titularisation. 
} l Vée, 6e €] SES PRES AP TER cc { Ÿ isstents ] ' BE RE 1 PS " . Lé » 
Sn ae Pig + ns han Le Il en sera de même des dames employées et dames employées 
I D RS { 9 classe. principales qui ont accédé à l'emploi de commis par voie de 
| concours interne, dans les condilions prévues par le décret du 
B. — Cadr “is par k v'es anlér'eurs | 27 novembre 1938 et qui ont été retraitées en cette qualité avant 
‘ t { « pa 1°! | " NE" " 
| le 1‘ janvier 1946. 
| | ommis principal /an- 
| cienne  Oorganisa- Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
rar | 
| for. et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui le 
( LÉ SE sr oeil CHE l S asse , , e e s 
de ph Dés ie siacen concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
Eicher tel 2 ss au Journal officiel de la République française. 4 
Cor tousse a Fait À Par S. le 98 ceptembré 1950. 
" z 11 jenne oTr- L 
|” ganisatio R. PLEVEN. 
MÉLEReeTes | {re classe. Par le président du conseil des minisires: 
2 clasce, 1 r + 
N Alone 7 “0. Un 0 no A vor y Le rninistre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
\ } ble éd Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
j x | 
{ li { 
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ecevetir nrinclnal de EMPLOI DAXS LEQUEL L'AGENT A ÊTÉ RETRAITÉ | EMPLOI D'ASSIMILATION 
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Lu Veur pi inal de À. - Cadre upCricur. 
| £" u €évorie : h PETER = L A 
sososossos sons e jre classe. nspecteur: Inspecteur principal 
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Décret n° 50-1196 du 


JOURNAL 


eptembre 1950 portant 








OFFICIEL DE 


assimilation à 





des catégortes existantes, en vue de la revision des pensions, 
de certains emplois des services extérieurs de la direction 
générale des douanes et droits indirects. 
] ‘ es 
e el {Ta & L je 
4 
1948 po: l forme du régime 
LR 1 1) ir{ 17 
L 
À tant règlement d’adminis- 
1 ) ] 4 e du 20 SCp- 
t r 2 
Vu t 19 { en t hiérarchique 
rl ! S IX el militaires de 
j'i 
4 1997 portant t sur l’or- 
FM h tration des 
d ( | iplété ; 
. 1692 et 1 lu 19 juillet 1946 
) ( i t #1 le SetVICES extérieurs des + | uanes, 
] 16-2927, 2928 et 2929 du 27 décem- 
Art 
Li | ‘ ! 1 entendu 
À 1 — P D} ] li tions de la loi sus- 
x 20 1948, les assimilations des emplois et 
{ et éch | més ou ayant fait l’objet de 
] l 1 d'appellation concernant diverses 
ices extérieurs de la direction 
ë t droits 1 ects s'établ'ssent confor- 
D)'4 ] | 1 po lance « innexe 
— | les finances et des affaires économiques 
et | sont chargés, chacun en ce qui le 
co lu présent décret, qui sera publié 
au J f Rép e française, 
] t ADP le DR nh e 4970) 
R. PLEVEN. 
P ] 4 ] iminisires: 
Le m ( f s e{ des aflaires économiques, 
M ETSCHE 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
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Garde-magasin, brigadier-chef et premier mai-| 
tre (décret du 13 novembre 1911): | 
D NS DONS ARRET ENS L' FPT | 
Sous-brigadier et sous-natron {décret du 94 dé- | 
cembD 1921) : | 
Après 6 ans el 6 mois de grade.......osese 
Avant 6 ans et 6 mois de gra CRECEELEET | 
Re. CP TR conso csescevosecce À 
un 0! ( nos ncoomeneeesces RO, 
Chef d oste et chef de vede!t décret du 
8 avril 1938 
an sen en EU SR CU US RSR { 
De 143 ‘ 
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] } 1 1 { © l idier ou di 
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CCILUUTE 1927 
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Avant 18 ans €t 6 mois de SErvViCeS.....00e À 
9e Pia dde ist to us css …..... 
oO CIRE Bisoouse nr oce roses ceoci se ce 
4e 1SSC cocon. ee …. . TT 
ET 1 0 ES M ET D PU NP NRA cs 
6e DR. site vec dee en dhrisou .… 
Agents spécialisés (décret du 8 avril 1938 
{re cl CE TÉPPELETEZTE LL TITI IT TT ET TT … 
2e et 3 class 
Aprt A ins et 6 mos de ser … 
AY t À to In ] S { ss... 
4e la { 
Après 20 s et 6 mois de services. .....ss 
A { 18 ns et 6 mois de SETVICES. soc. 
\ t {Sa et6n de s: ( en 
DT CMS es son less ess cs. 
P posis e! mat }) (dé { au 13 no 
vernbre 1941 
( e 4 ] MR dd isinitonnes css 
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Brigadiers et patrons: 


ire classe. 


2e classe. 


re classe. 
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classe. 


2 classe. 


Préposé et matelotz 


re classe, 
2 classe. 


3e classe. 


4e classe. 
5e classe 
6 classe. 
7e classe. 


1re classe 


jre classe. 


2e classe, 


ire classe. 
2% classe. 
3 classe, 


% classe. 


ire classe. 








: cl .……. . …....... ss... 9e classe, 
Lu CAS Crete tonne CRRRARERETELZ) .. 

D den eme a 0 
t PRE APE EE PT 5e 4 classe, 
7e PET PEPTEP LISTE 000 sa | 5 classe. 
De CASE. ss sscosomoccomeere ses oo ss 00.000 6e classe 
D RP OR DRE UE DT nr) Te classe. 





Décret n° 59-1197 du 28 septembre 1950 portant assimilation à 
des catégories existantes, en vue ue la revision des pensions, 
de certains ernplois supprimés des services extérieurs de Îa 
direction générale des douanes et droits indirects. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministres de finances et des affaires écono- 
miques et du ministre du budget, 

Vu la loi du 20 septembre 1948 portant réforme du régime 
des ] ns civiles et militaires, notamment ses articles 11 


17 mars 1949 portant règlement d’adminis- 
du 


décret 


tration publique pour l'application de la loi susvisée 
20 septembre 1948, notamment son article 20; 

Vu le décret du 10 juillet 1948 portant classement hiérarchi 
que des grades et emplois des personnels civils et militaires 


gime général des retraites; 
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Vu le décret du 24 décembre 1927 portant règlement sur 
y'organisation des services extérieurs de l’administration des 
douanes, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété; 
Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 
Décrète : 

Art. 1. — Pour l'application des dispositions de la loi sus- 
ce du 20 CE A Qp 1948, les assimilations des emplois et 

es ou grades et échelons supprimés ou ayant fait l’objet 


Y 
{ 
de modifications de structure ou d’appellation, concernant 
diverses catégories de personnels des services extérieurs de la 
direction générale des douanes et droits indirects s’établissent 
conformément au tableau de concordance annexé au présent 
décret. 

Art. 2. — Préalablement à la mise en œuvre des assimilations 
visées à l’article 1%, les dames employées et dames employées 
rrincipales retraitées feront l’objet, par arrêté du directeur 
venéral des impôts, d’un reclassement individuel qui aura 
pour effet de les rétablir fictivement dans la position qu’elles 
raient occupée si elles avaient été intégrées dans le grade 
de commis lors de leur titularisation. 

|| en sera de même des dames employées et dames employées 
principales qui ont accédé à l'emploi de commis par voie de 
concours interne, dans jes conditions prévues par le décret 
du 17 mai 1938, article 1%, et qui ont été retraitées en cette 


qualité. 


Art, 3. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce e 
le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 septembre 1950. 
R. PLEVEN, 

Per le président du conseil des ministres: 

ministre des finances et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE, 


CA 


Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
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lang . 
ès 2 ans et G mois depuis Ja nomi ge classe (avant 
ilion à Ja {re classe. 2 ans de grade). 
Avant 2 ans et 6 mois depuis la nomi- 3 classe (avant 
nation à la 1re classe. 2 ans de grade). 
2 CM LL rein etes seen Je Class( \vant 
| 2 a de £ UC } 
} principal (décret du 2 juillet 1930) : | Receveur principal 
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21 décembre 192 

fre classe 

Apres ; ins de 1 1 à ] I ( 
{ clasce | 
Avant 3 s dé is 1 I nm à 1] {re | 
jre clas € 
De las {re C 
2 CHASSE ee tandis asian iterddoetc:s 

D UT OR en eenncenrenstréedetten tetes z 1SSE 

£ . ! 

R eveur parlicul'er d( 2 1.6 )rié con | 
Jour rédacteur fl'ale et nirô'eu 
décret du 24 dé nhre 1.27 | 

HOT CAT. tousse sens tonton eroieress ac | Je classe, 

|[Inspecleur receve®m 
| adioint € il SpeC- 
| | ITiè ; 

EU 6 LC CP PET PP TC PE TT | {re classé 

2 LES EE TS PP PP PAT PE | 2 1SSt 

« | Ne 

DS PNR TO PT CP TT EL IST TE RU. | 9 ( 

IT. — Cadre secondairt 
Chef de se:üon (décret du 19 juillet 1)4 A trôle nt: 
‘ | r | 

4: tienne ler es sus | {re 

LIT 1 PP PASSANTE RSRE [| % cla 

DR rt dan eietretitsmddsseds des ete LE 0 

CU TRAME MES | 4 ss 
demo ranv és e de | 5e classe 
sde | 

nd Tee tue de sa MB 0 

Ga CS CP PP PE MR NE PNA AE 1e « 

se li oi élhdl cé is ane à CIaSS 
R 11 ] ion! ( ( fl 1 

{ 111 t l À t 10 ] it 

Receveur de 3 | les 2 | dt 
59 ( i Mai 1 

Classe excent t1 

A ( G 1 
. \ tre ] 

A] S el t } " 
] la 1r 

A et { 

L2! 

4 tats 
Lessesettocsreseresecececesceseteccee L 

0 ...... 

\ 18 

{ { LA 
A L 

| 
A} s: 1 « 
lion à la 1 
AY ns et 6 1 l ; 
Ul 1 {re | 
| 
7 + en 

Î Ï F | IX d e] ex L. qui 
Ju À { 1 ans 
0 ] i ue 
) t { 

D 1 le { 8 
ue co [ei = 
cie au ! tg 
pri ipaux 








REPUBLIQUE FRANÇAISE 








30 Septembre 


—_—. 


1950 





ue 
WII 4 
MPLO ) 
r 
ne 
e 
9e é 
{er : 
.… ‘de 








Décret n° 50-1198 
ues categories 


mplois du Service d 


de certains € 


1959 portant assimiiaiion à 
le la revision des pensions, 
u cadastre. 
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1n | ! tebe (| 
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æ et n 1 fa 
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6 
] { 1 } 
t r fr6 
[ 1 
. 
t r Ÿ 
n =: 
ut en bla lo 
Lee 
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l ns «ét 1 su 
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Avr lai 1° 
ou avant fait l'objé 
d'appellation concernail 
1 . « y n 1 
n int au service Gt 


L au table U de concor- 


t des affaires économique 
és, chacun en ce qui 
lécret, qui sera publié au 
nCalst 


Le ministre d ba 
EDGAR FAURE, 
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la 2e classe. 


la 2e classe. 


dans la 3 classe. 


dans la % classe. 


ians la # classe. 





EMPLOI D'ASSIMILATION 


lasse except onnelle, 2e 


lasse exceptionnelle, 2e 


lon. 


lasse exceptionnélle, 1er 


1on. 


Classe exceptionnedte, % 


lon. 


Ciasse exceptionnelle, 4e 


ion. 


ire classe, 
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{ 1 Li 
specteurs régionaux des tra 
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Lot 
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I d travaux ag 
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EMPLOI 
dune lequel l'agent a été retraité. 


EMPLOI D'ASSIMILATION 


Jechniciens dessinateurs : Techniciens dessinateurs princi- 
püaux : 
re CJASSC. soso Classe exceptionne le Xe éche- 
Jon. 
JAM. so csbouses soc doses Classe exceptionnelle, 2e éthe- 
: lon. 
3: lasse : 
après 3 ans dans la 3° classe. Classe exceptionnelle, 2e éche- 
Jon. 
Avant 3 ans dans la 3e classe. Classe exceplionnelle, 1re éche- 
Jon. 
& classe: 
après o ans dans la 4° classe. Classe exceplionnelle, 2% éche- 
Jon. 
Après 3 ans dans la 4e classe. Classe exceptionnel'e, ire éche- 
Jon. 
Avant 3 ans dans la 4e classe. {re clagce. 
Be clés lieues bite 2e classe. 


Techniciens dessinateurs: 
PET PEN {re classe. 


sésss Je Casse, 


6° classe. 


7e CIRE menteurs ss 





Sercice du cadastre de la Savoie. 


chef: Ingénieurs, principaux des travaux 
cadastraux : 


dre classe, 


nètres en 


Gé: 


re cl: 


IHERCPPPPPPEELETLEETELLLELETE 
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Décret n° 50-1199 du 28 septembre 1950 portant assimilation à 
des catégories existantes, en vue de la revision des pensions, 
de certains emplois supprimés des services extérieurs de 
la direction générale des impôts (contributions diverses 
d'Algérie). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu la loi du 20 septembre 1948, portant réforme 4 
des pensions civiles et militaires, notamment ses a 
el Gil: 

Vu le décret du 17 mars 1949, portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'application de la loi susvisée du 20 sep- 
tembre 1948, notamment son article 20; 

Vu le décret du 10 juillet 1948, portant classement hitrar- 
chique des grades et emplois des personnels civils et militaires, 
relevant du régime général des retraites; 

Vu le décret du 16 mai 1908, porlant organisation de l’admi- 
nistration départementale des contributions directes, ensemble 
les textes qui l'ont modifié ou complété; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


1 régime 
1 
LI 


icles 17 


Décrète : 


Art. fer, — Pour l'application des dispositions de la loi sus- 
viste du 20 septembre 1948 les assimilations des emplois et 
classes ou grades et échelons supprimés, ou ayant fait l’objet 
de modifications de structure ou d’appellation concernant 
diverses catégories de personneis des services extérieurs de Ja 
direction générale des impôts (contributions diverses d'Algérie) 
s'établissent conformément au tableau de concordance annexé 
au présent décret, 

Art, 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 septembre 1950, 

R. PLEVEN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le ministre du budget, 
EDCAR FAURE, 

















EMPLOI DANS LEQUEL L'AGENT A ÉTÉ RETRAITÉ | EMPLOI D'ASSIMILATION 
ananas — . _- - - | Ts 
LL. HD pli S Supériet de direction el &4 
A. — Cadre r | les textes érieurse 
au décret du 19 mars 1929 
Inspecteu ins pe ipal: 
PR nd aitu rires ttes dinde jre ( 
POUR En radios étre. soc _., | 
B. — Cadre régi par les tex itérieure 
au 4 { IU\EeII 1951. 
Contrôl 
Hors classe 
= 'e C 
Après 3 ansetin da | À US 2 
- 6 nrèc 
Aurès 2 ans et 67: s d \h lasst J° CIASS( après 1 
ans de grade 
Avant ins el 6 mu dat à lac se je ASS ivant 1 
anis dt crudut 
Inspecteur 
PT TR diet sai detierrsate certes us da (A la 
2e classe... .…e ndÉtistaedevit eos s ire 
( — Cadi révi pa le décret 
du 9 embre 
Insnecteur : Inspect pal* 
Hors classe: 
4) retrailé avant le ler fe 1915 
Arès 6 ans et 6 mais 4 | OI ré ‘a ( 
lion à la 1re cla 
: e . " 
Après » ans et G mois depuis ia nomina ULA » ès 1 
Lio à la j're classe a (ie graue) 
Ù nt 
Après 3 ans et 6 mois depuis Ja nomina hi À 1t 9 
tion à Ja {re clas ns ue £ " 
2 ré | apres 16 { févrie 194 
d De } na 
Après 3 a et 6 mos dan fl rs-cJa = 
‘ te € inrès 
Après 2 ans el G mo ja la hors ( ès 1 
H | [ 
Ve nt 
Avant ? et 6 mais dans Ja la: se ! nt 1 
a] ue 2rauet) 
gre classé 
4) re té avant le {er février J( 
Apres 6 ans et 6 mois dan {re asse ze classe, 
Après ) etôn s dans la fre { Je 1a (‘après 2 
14 wrade à 
À] ( )anselon S à | ss je [ { avant 1 
j ue 
u 1 1e at 
Inspect 
Avant 3anset6 m da {re ’ I | ° 
2) retraité après le 1er févr i 10 | ( 
9e RE ein trac et ton ire | { 
K dl CAASSC eco nssessssossssessesse 2 { { 
Il I 7 lu PTUNCIIN L, 
A. — Cad gi ] le d t 
1 | Î 
Contrôl principal {1 ( central: 
Chasse exceplionneile 
A es x | { 0 { e | 
excepl D -véivsés 2. ( 
| 
| 
Avan ) ‘, | e 
(101 4 { | 
gre classe Hroatiateuidredsdilane ans re 
QE I REP ON RE ER | a" 
to srvèvcs rss puescierese | 2e « 
at a din ès an li ets dl 
Ce 0 PEN OPA PE PP REC ET CRT = 
Controleur 11 int: 
| 
dre, classe... .: ST 0 , 
Du TENTE PPT PAPER SR RRTERE « | 4 
æ classe... TE PTT ELITE TT des soes . | ge 15S( 
PRE RE PRESS " ET à Sins 
(4) Les contrôleurs ] | le fre classe concerveront, dans la 
fre classe du grade d'incpecteur, l’anci té aca ( s jeur 
: ii d + 1 À 
nomination à la 2e classe de l’ancien grade. 
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Vu les décrets des 2 février 1907, %5 octobre 1913 et 23 février 
rt organisation du personnel comimissionné des ser. 


‘urs de l'administration des manufactures de l'Eta 


U 
1 ! 
+ 


| l 
I A ÊTE RETRAITE EMPLOI D'ASSIMILATION à vices extérié ; 


ble les décrets qui les ont modifiés ou complétés : 


| en LLi 1 
. | Sr | Vu ] décrets des 12 octobre 1913, 6 décembre 1921 et 
| 13 novembre 1934 fixant les statuts des agents techniques des 
b cadres secondaires des manufactures de l'Etat, ensemble les 
B. rs | Co lé principai | décrets qui les ont modifiés ou complétés; 
1 légré, cadre | Vu les décrets des 12 octobre 1913 et 23 novembre 191 
1 »yti } . d . S _ 
+ | portant organisation du personnel les agents de la falwication 
: | | des cadres secondaires des manufactures de l'Etat, ensemble les 
{ (1 1 De 1 1." 1 > 
( t À ns clacen. , au …. Jlors classe décrets qu! les ont modifiés ou complétées; 
Le conseil d'Etat (section des financées) entendu, 


\ 17 \ ….. Décrète : 


à Art. 1°, — Pour l'application des dispositions de la lo 











ess À ie res susvisée du 20 septembre 198, les assimilations des emplois 
et classes ou grades et échelons supprimés, ou avant fait l’obiet 
| ' Î » 1 A . " 
qe < gp rond Olsen de CE | {re classe. de modilications de structure ou d'appellations, concernant 
\éril | esse ee \ ) à ‘ 3 » se 
diverses catégories de personnels de la direction générale du 
Chef de bureau de direction, % clas36.......e } service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes, 
MA rt 2 isse. | s’établissent conformément au tableau de concordance annexé 
AE | au présent décret, 
Commis principal. 2 classe. ........... | Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
\ Ds Plate is sons ce LI CUS miques et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce 
| qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
Chef : Ü % classe publié au Journal officiel de la République française. 
n! p' . ss... [R4 15 À 
cara Ti Pr \ Fait à Paris, le 28 septembre 1950, 
R. PLEVEN. 
\ - { J classe. Par le résident du nseil des mit 
3 classes. …: USE 0 \ e | 
| Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
| Contrôleur (non inté- MAURICE.-PETSCHE. 
Ÿ, Caure en vole Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
DIS MINCE CR dcr vs iswrtes { {re classe 
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ns = ; | S dans| 3e classe, 4er éche- 1 
| lon (après % a 1 
Pre Avant 2 ai ) l’a é dans! 3 sse, 2e éche- 
Décret n° 50-1200 du 28 septembre 1950 portant assimilation | lon (avant 2 ans), | 
à des catégories existantes, en vue de la revision des pensions, | | | 
du | EE + enr a ' lu 2 février 1926 et décrets E. 
de certains emplois supprimés de la direction générale du | I , É re | 
service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes, , | 
4] 
ESRI ge cla 
Après ? ans et G mois d'ancienneté dans | 3° classe, 4 éche- 
: la classe | lon {après 2 ans). 
: | Ava > ans et 6 ) l’ancier 6 dans! % classe, 2e éche- 
Sur ffair )nO- la clas | lon (avant 2 ans). 
| Le é Le 
\ 4} { S portant f lu régime Co ir de manufacture (décret du 12 no-|Contrôleur principal 
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EMPLOI DANS LEQUEL L'AGENT A ÊTE RETRAITÉ 


Premier commis et garde-magasin (décret du 
>, octobre 1913) : 
ire ou 2e classe: 

Agé de 45 ans et 6 moins au mojns, réu- 
nissant 45 années et 6 mois de services 
et titulaires d’un baccalauréat complet, 
du brevet supérieur ou de la capacité 
en droit. 


Ne réunissant pas les conditions ci-dessus 
Be ou 4e classe. 


De Où te crc iiadéslauss sd 


Commis principal (décret du % octobre 1913 
et décrels antérieurs): 
Classe WU 0... 6..0 RdateNpe PERTE CL 


Rédacteur principal (décret du 17 novembre 
1929 et décrets antérieurs) : 
dre et 2% classes (retraité avant le 4er juil- 
let 1929). 


Commis de manufacture (décret du 2% octo- 
bre 4M3 et décrets antérieurs) : 

dre classe 

D OO 5: 

æ ou 4e classe PRARLRITILILILILILRLIRLELI LILI 


ispecteur décret du 2 février 
1907) : 
dre classe: 
Acé de 59 ans et 6 mois au moins au mo- 
ment de l'admission à la retraite. 
Agé de moins de 50 ans et 6 mois au mo- 
ment de l'admission à la retraite. 


nn nn nn nn 


nono. 


entreposeur 


Après 2 ans et 6 mois d'ancienneté dans 
la 3e classe. 

Avant 2 ans et 6 mois d'ancienneté dans 
la 3 classe. 


@ntrôleur principal de culture {décret du 
2 octobre 1913 et décrets antérieurs): 


EMPLOI D'ASSIMILATION 


Rédacteur principal 
de manufacture: 
are classe: 

(Agé de 45 ans au 
moins, - réunis- 
sant 145 anntes 
de services et 
tituhiire d’un 
baccalauréat 
complet, du bre- 
vet supérieur ou 
de la capacité 


en droit.) 
(Agent ne réunis- 
sant pas les 


conditions <i- 

dessus). 
Rédacieur principal 

de manufacture : 
> classe. 


æ classe. 


Rédacteur de 
facture : 
ire classe, 
2e classe. 
3 classe. 


manu- 


Entreposeur princi- 
pal: 
Echelon unique 
Agé de 50 ans au 
moins (1). 
Agé de moins de 
5 ans f{1), 


Entreposeur : 
dre classe, 


2 classe (après 2 
ans). 
%æ classe (avant 2 


anis). 
Contrôleur principal 
de culture : 





ire ou 2 classe : 

Agé de 45 tt 6 mois au moins, réunissant 
15 années et 6 mois de services et titu 
laire d’un baccalauréat complet, du bre- 
vet supéricur ou de la capacité en droit. 


Ke réunissant pas les conditions ci-dessus 


Contrôleur de culture du + oœlo- 
bre 4943) : 


SL dde Sd ade diné 


Vérificateur principal Miécret du % octo- 
bre 1913) : 


(décret 


CR RU. inde me sas dédié 

Vérificateur principal (décret du 4+ août 1920) : 

PORT RS hitbééomedétscts 

Vérificateur de culture {décret du 1er août 1920 
et décrets antérieurs) : 


en SO I D TT TT 
de Dre aise vi 5e 
6 PR ARNO 





Classe unique : 
Agent Agé de 45 


ans au MOINS, 
réunissant 19 
années dt ser- 
vices, tilulair( 


réat complet du 
brevet supt- 
rieur ou de la 
capacité en 


Contrôleur de cul 
ture : 
Classe unique. 


t 


Contrôleur adjoint 
rincipal de cul 
ure: 

Classe unique. 


Classe unique. 
Contrôleur adjoint 
de culture 
ire classe, 
æ class 
3° class 





Assimilation valabie uniquement pour l’année 419%, un seul 
d’entreposeur 


étant attaché à l'emploi 


> À compter du 1e janvier 1949. 


principal, éclre 





EMPLOI DANS LEQUEL L'AGENT A ÉTÉ RETRAITE 
| 
| 
Commis de culture fdécret du 1®% août 19 
n " { 
et décrels antérieurs) : | 
4re classe | 
Après 3 ans et 6 mois d C elé dan 
UE Cod + NP ET TE | 
Avant 3 ans et 6 mx eté «4 s | 
la 1 0 CR SPPR RP PEN ER Ve ER | 
+ RC SR RE PORT RER OT en PRES 
tn se dos ra mens ea ques e | 
HE POINTE éoscosseces su... . | 
IR. "... ESNNTT Nat andnes Lédtossotvetece | 
6, 7e et æ classe ........ PRE PT TT . 


Vérificateur de culture (décret du 18 sentem 
bre 1927) : 
Hors ciasse : 
Après 3 ans et 6 mois d’anciennelé depuis 
la nomination à ja {re classe. 
Avant 3 ans et 6 mois d'ancienneté depur 
la nominalion à la {re cl 





$gous-insénieur mécanicien princi] us | 
ingénieur des constructions principal (dé- | 
cret du 6 décembre 1921 et décrets anté 
rieurs) : | 
Classe unique: | 


Après 4 ans d'ancienneté dans la classe 


Avant 4 ans d'ancienneté dans Ja elas 


Sous-ingénieur mécanicien, s énieur 


{ 


Class 


Sous-ingénieur mécanicie] 1 Sous-ingénieur | 
des constructions {décre du 31 « m- | 
bre 1920); sous-ingénieur mécanicien et | 
des constru 1s (décret « 6 décerr:- | 
bre 1921 | 

are classe 
2e «class 

Re cast ro tr enaieuesdes 
& classe 
# ou 6 class 


Chef mécanicien principal o icteur dé 


{ravaux prin Ï 2 re 191: 


Souschef mécaï n pr 
des travau ( 
bre 19143 


Chef mécanicien prin 
travaux pal 
bre 1921 

dm classe : 
Retraité avant { 


NT 
pri 
€ 


t déc 


Hi e (avant 


H | avant 
a à 
À 
| £ ‘len 
] Ingé- 
t { Travaux 
(MF | 1O Ne 
] 1 éche- 
10 
{re 
lien 
É eur des 


{re 
4° 
nf. 
IP 
»e 
4: 
F 
A+ 
1; 
r 
‘ 1 
4 
4 
Le 
s 
À 
4 
À 
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EMPLOI DANS LEQUEL L'AGENT A ÉTÉ RETRAITE EMPLOI D'ASSIMILATION EMPLO{I DANS LEQUEL L'AGENT A ÉTÉ RETRAITÉ EMPLOI D'ASSIMILATION 
_- eus De sr isole ï DNS He CU Ê 1 JM cc 
| 
Chef | r travaux | Surveillant des manufactures et des magasins | Chef d'atelier de ma- 
192 li | de transit (décret du 21 avril 1920 et dé- nufaciure et de 
i | crets antérieurs) : Ina £asSin ; 
| {re isse. 
1 + dir PO hide)" dE ht Je lasst ire, 2e et 3° IASSOS 48 5 0 nous ie classe. 
RPRMECRPER ONE IEEE ET Coniremaître principal des magasins de cul- 
PA r le -|1 \ateur princi- ture (décret du 21 avril 1920 et décrets 
| niérieurs) : 
- 1 | pal l ] 
ee à son 3 classe ire classe : Hors classe (avant 
Ù 4 PPS OMR Ms à Après 4 ans d'ancienneté dans Ja 
2 l . hs dis ant classe 3 ans) 
jan RRAPPPRRE cr ' Avant 4 ans d'ancienneté dans la ire classe, 
classe 
des : POS sn Ent tee an anis 9e classe 
e y 1 
+ Con naîlre des ma ns de culture ‘décret 
1 1r ( ef « aie er prir - Ke - e 
CI z, à : Fa Rare princl du 21 avril 1920 et décrets ai il 


of | pal des mazsasins 
| 7 PS ph ire classe ..... és is st cures ia séve z classe. 
1Sse. CRE Trovit ee t vous rite RTE ;e classe. 


| TES PS TE à à Et ve De classe. 


ï | | Surveillant des magasins de culture ‘décret | Chef d’atelier de ma 
| du 21 avril 1920 et décrets antérieurs): nufacture et de 
{ PAS LE » 1sse. magasin : 


1 
9 | Rd de ET PS PP CR FRET TA 6 classe. 
{ 9% mbre 1921......1 4° classe. + A M A 0 UN RP EE PT ON DRE PPT VA Te classe. 
1 l lier era ( f d'atelier des manufactures et des maga 
de culture: sins de transit (décret du 27 août 130 et 
| lt s ant l 
1e PNR EU CPE OR PR CR T2 | {re classe. 
| 10e ER CR 7 RO EE Pig Ne 7e classe. 
C! 
Contremaîtresse principale (décret du 21 avril 
NN GRR CRC PRE 2e classe. 1920 ct décrets antérieurs 
J'TE Non ire classe : Hors ‘classe (avant 
Pr ] factul ( 1a de Ma- Après 4 ans d'anciennelé dans ia classe. 3 ans). 
du nufa ire et de {re classe. 
Magasin: Avant 4 ans d'ancienneté dans la classe. 2e classe. 
D (classe... .sésess ro cononeenonne sn se se æ classe, 


)e e d À 1rs i 
Pr de {re 1SSC. csooscoce.e donnés e is ous …... &e classe. 
AN. RP oathoisssaucyé PRE FA Classe. 


M TT Mas o is coscovosesee 6e classe. 


al Hors classe (avant 12 ; Ê 
ir Surveillante (décret du 21 avril 1920 et décrets 
Ï a 1 1 À 


PE AN CA D 2 PPS PI OR TT . 7e classe. 
à or ! seal Concierge des manufactures et des magasins | Concierge et gardien 
; le transit; concierge des magasins de de bureau: 


culture le t du 12 oc obre 1913 


us... . A cla se AU ee RS AE PP I PE 3 classe. 


PRE e 15S€. jre classe: re ité avant le 1er juillet 1919. 4e classe. 
Ge isse. 2% classe: retraité avant le 4er juillet 1919. 5H classe. 
re Te classe. 3e classe: retraité avant le 1er juillet 1919. 6e classe. 


je classe: retraité avant le 1er juillet 1919. Te classe. 











P 7: 
| Garcon de bureau des manufactures et des | 
| magasins de transit (décret 12 octobre | 





< LS A ee Te æ classe. 
| ; + at {re classe: retraité avant le 1er juillet 1919. 4e classe. 
mi Ee7 2e classe: retraité avant le 1er juillet 1919. 5 classe. 

( à 3e classe: retraité avant le 1e juillet 1919. 6 classe. 
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Modalités d'application du décret n° 50-399 du 2 août 1950 
concernant les prêts à la CconsStruo ion, 
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Taux de certains prêts à la construction consentis en exécution 
du déoret no 50-599 du 2 août 1%50 et de l'arrêté du 28 sep. 
tembre 1950, 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu les deux premiers alinéas de l’article 39 de la lol no 50-854 
du 21 juillet 1950 relative au développement des dépenses d’inves- 
tiss ice 1950 (prêts et garanlies) ainsi conçu: 

« La garantie de l'Etat peut étre accordée aux prêts con 3 
par le Crédit foncier Ce France et le Sous-comptoir des entrepre- 
neurs pour la construction de maisons individuelles ou collectives 
à usage principal d'habitation ainsi que pour jies travaux sul 

l 


ement pour l'exert 


tionnés par le fonds national d'amélioration de l'habitat, dans leg 
conditions qui seront fixées par décrets pris sur le rapport du ministre 
des f ices et du ministre de la reconstruction et de 
HiSINeE 

« Cette garantie peut également être accordée pour couvrir la 
.ifférence d'intérêt qui pourrait éventuellement exister, au moment 
de la consolidation, par le Crédit foncier de France, d’une ouverture 
de crédit ou d’un prêt à moyen terme, entre l'intérêt normal des 
prêts à long terme, au moment de la consolidation, et celui en 
vig r lors du prêt initial. Toutefois, cette garantie ne jo À 


que si le taux d'intérêt en vigueur lors du prêt de conso 
est supérieur à un maximum fixé par arrêté »; 


Vu le décret ne 50-599 du 2 août 495 relatif à l'attribution deg 


3 , . v Es t : 1 à ; turivnt 1? nr } } 
prêts garantis par l'Elat pour la construction d'immeubles d 
t 11 T 

Fr 1° rAtZÆ : )Q - hr 7 ' © n 
Vu ] êté du 28 septembre 1950 fixant diverses modalités d’a 


2 août 1950 susvisé 


Art. 10, — Est fixé à 6,80 p. 100 le taux d'intérêt maximum à 
I our l'application du deuxième alinéa de l’article 39 de la 
loi n° 50-854 du 21 juillet 1950. 

Dans le cas où, au moment de la nsolidation par le Crédit 
foncier de France d’un prêt ou d’un crédit à moyen terme consenti, 
soit par cet éiablissement, soit par le Sous-comptoir des entre] 
neurs, le taux applicable a 1 long terme de l'espèce 


28 septembre 1950 serait 


duit, le cas échéant, de 


en vertu de l’article 5» de 
100, ce 








telle sorte qu'il ne dépasse pas le taux qui était pratiqué pour les 
prêts à ng terme Gestinés à la construction lors de l’opér n 
initiale 

rt. 2. — La réduction de taux visée à l’article précédent ns 
sera tou ef )is a] plicable q le ] \T= ] le la Cons li lation aura été sti] 1 a 
dans le contrat constatant l'avance à m yen terme. 

Art. 3 — Le à ‘teur du Trésor et le directeur général de l’a 
nagement du territoire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de xC nn du présent arrêté, qui sera publié au Journal officid 
de la Répu lique fra çaise 

Fait À Paris. le %$ e] tembre 1950 


Le ’ nistre des fir nces el des affaires économi 4, 
MAURICE-PETSCNR. 
Le n tre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


————— ————# @ +- 





Nomination d'un membre du comité de revision douanière. 


Par J lu 4er septembre 1950, M. Pierre Dreyfus, inspecleug 
général de la production industrielle, président des houillères dé 
ba I 1e, est nommé membre de la commission de revision 


Blum-Picard, vice-présicent a 
du 1% au 3 sepiermnbe. 


ox rai des mines, } ir ia périoue 





tes _— 2 + — pese 
Enregistrement, 
Par arrêté du % septembre 1950, est autorisée, pour une périods 
max : £ ds 


inq ans, la m en service détaché auprès du min 
re 5 ères, Grizot (Jeanne), commis d 
e classe de l'eni strement, en vue de lui permettre d’exercer def 
rs 9 1 mmissariat général at 
ffaires allemar et autri nes et du 10 mai 1950 au 28 févris 
195 au service d à 


af) -e 


affaires allemandes et autrichiennes. 
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MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret n° 50-1188 du 16 septembre 1950 augmentant les taux 
limites des transactions sur les délits de pêche maritime en 
Aigérie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre .de la 
marine marchande et du secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu le décret-loi du 9 janvier 1852 sur la pêche maritime 
côtière, rendu applicable à l'Algérie par le décret du 22 no- 
vembre 1852; 


Vu le décret du Gouvernement de la défense nationale du 
7 septembre 1870 conférant à l’administration de la marine le 
droit de transiger en matière de délits ou contraventions 
relatifs à la pêche maritime dans les conditions indiquées par 
ce texte; 

Vu le décret du 2 juillet 1894 portant règlement sur la police 

de la pèche maritime côtière en Algérie; 
Vu le décret du 28 octobre 1926, modifié par les décrets 
des 8 avril 1947 et 1*% mars 1950 portant, pour ce qui con- 
cerne la métropole, délégation de pouvoirs en matière de 
ü tion sur les délits de pêche maritime; 

Vu le décret du 1% février 1930 transférant aux directeurs 
je l'inscription maritime les pouvoirs de police et de régle- 
mentation en matière de pêche côtière; 


t 


Vu le décret du 5 septembre 1936, modifié par le décret 
du 8 septembre 1947, portant délégation de pouvoirs en matière 
de transaction sur les délits de pêche maritime en Algérie; 

Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut 
organique de l'Algérie, 


Décrète : 


Art. 1er, — L'article 2 du décret du 5 septembre 1936, modi 
par le décret n° 47-1750 du 8 septembre 1947, est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 


t tr, 


« Les transactions ou la poursuite des délits et contraven- 
tions en matière de pêches maritimes deviennent définitives: 


{1° Par l'approbation des administrateurs de l'inscription 
maritime, chefs de quartiers, lorsque les condamnations encou- 
rues ou prononcées, y compris les réparations civiles, ne 
LR 


lèvent pas au-dessus de 10.000 F; 
2° Par l’approbation du directeur de l'inscription maritime 
en Algérie, lorsque les condamnations sont supéri 
francs, sans dépasser 40.000 F; 
3° Par l'approbation du gouverneur général de l'Algérie, 
su 


upérieure 


Li 


Jorsque les condamnations s’élèvent à une somme 


à 40.000 F ». 


Art. 2. — Le ministre de l’intérieur et le ministre de Ja 
marine marchande sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 


de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la R publique française et inséré au Journal officiel 
de l'Algérie et au Bulletin officiel de la marine marchande. 
Fait à Paris, le 16 septembre 1950. 

Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre de l'intérieur, 

HENRI QUEUILLE, 

Le ministre de la Marine Marchande, 
GASTON DEFFERRE, 
Le £ecr laire d'El il à l'intérieur, 
EUGENE THOMAS, 


@- 0 2————— — 


Décret du 16 septembre 1950 approuvant la cession par l'Etat, 
à la commune de Bosquet (département d'Oran), de terrains 
domaniaux. 


] t en Gale du 4 tem 1950, est pi in 
( s et conditions qui y sont sti] es, l’act | « 
49 let 1950 aux termes duquel l’I vend di 
B ] ri ant 1 2 910. } } 6 
199 104, 143, 221, 252 et 25 du plan de ce centre, d'une c ince 


! 
Jotuie de 71 ha Gi a 50 ca. 
— #6 ®— 








Décret n° 50-1188 du 16 septembre 1950 augmentant les taux 
par le département ces Alpes-Maritimes d'un terrain sis à Peone 
nécessaire à la construction d'un garage pour chasse-neige. 


P ir â crel en d te iu | [I 1 g— 
publique l’a tion A 80! 
à l’amial S r X I que, 
d'un terrain s I rage 
pour chasse 
Æ ter1 ) figure ] & s tt! { e la 
section E 

I ex Î À ( 1 he” ] 
deux ans à con ’ l 


Décret du 16 septembre 1950 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
par la commune de Montier-en-Der (Haute-Marne) de terrains 
nécessaires à l'agrandissement et à l'aménagement du dépôt 
d'étalons. 


Par décret en £cate du 16 si 1950, a tilité 
pubiiqu ( lauté- 
Ma ) de ! 1ge- 
ment du d { 

Les terr Ù 17@s 
priallon, Î p. 


I S eXpronrialtions à fa et ] ront Ê | 1élaf 
de ICUX a] à COIN r d 1 dal ju Gt 
++ - 








Décret du 16 septembre 1950 portant nomination 
d'un secretaire général intérimaire. 


Par décrel { M SOUS 
)réiei de 2 i le la 
k inion, est niom 
à tilr 1 Crn C11 \] Ï ds 
Ccon£2« 


— "5 Q - ——  —  — 


Décret du 16 septembre 1950 portant nomination d'un sous préfet, 


Décret du 23 :4 xtembre 1950 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
par la ville des Sables-d'Olonne (Vendée) d’une partie d'us 
immeuble nécessaire à l'alignement de la rue Travot. 


pul ( pro- 
pu À d'un 
inineuie 1] { t u l À { 
Cei im bi le, ( ri D. 
J; St 1 Î EC ] 
à ( I IN{ 
oue ( 
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l UU } 


D rémnne 


Décret du 23 septembre 1950 approuvant les modifications apportées 
aux Statuts d'une association reconnue d'utilité publique 


Par décret ( les 
mo ns | nue 
au ( 11 e d « | dont 
16 r à Par 


. + +- - 
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Décret du 2 my 1950 portant désignation d'entreprise 6ou- 
mise aux ( )S141 de l'articie 7 du dceret du 5 juin 1947 fixant 
les conditi d’'apphication à l'Algérie des dois des 8 avril :et 
21 oct la nationalisation de l'électricité et du gaz. 
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Décret du 27 sentemhre 1950 portant dissolution du conseil municipal 
et institution d'une délégation sneciale dans la commune de Mila 


(Constantine) 
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27 septembhre 1950 portant degag 





caëres 


d'un préfet et l'admeitant à taire vaioir ses droits à la retraite, 
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Décret portant promotion et nominations dans l'ordre nalional 
de la Légion d'honneur, 
) / nt : page 9081, 
1 r® r 1 11 de Pierret 
; nl hef lire et (Armand 
» 
—— —— DS ——————————— 
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ésignation des membres du jury d'examen en vue de l'inscription 
sur la liste d'aptitude aux fonction de chef de cabinet de préfet. 


Le ministre de j'intérieur, 
Vu le décret n° 50-699 du 19 juin 1950 portant règlement d'adminis- 

ration publique et reialif au élatut particulier du corps préfectoral; 

Vu l’arrêté du 11 août 1950 modifié fixant les conditions d'inscription 

RE 


- Ja liste d’aptitude aux fonctions de chef de cabinet de préfel!; 


sul HE . 
Sur la proposition du directeur du personnel et des affaires poli- 

119 oi 

ON LE] F 


Arrête: 
Art, {°r, — Sont désignés, en qualité de membres du jury d'examen 
et de la commission d'agrément prévus à l'arrêté du 11 août 1950 
difié, fixant les condilions d’inscriplion sur la liste d’aptiluge aux 
fonctions de chef de cabinet de préfet: 
M. Georges Huisman, conseiller d'Etat, président. 
M. Pierre Chaussade, directeur du personnel et des affaires poli- 
M. Pierre-Jean Moatti, directeur de l’administralion générale, dépar- 
termentaie et communale. 
M. Maurice Cutto:i, préfet de l'Oise. 
M. Roger Bonnaud-Delamare, préfet des Deux-Sèvres. 
M. Roger Farçat, sous-directeur. 
Art, 2, — Le directeur du personne! et des affaires poliliques au 
ministère de l’intérieur est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 27 septembre 1950. 
Pour le ministre de l'intérieur et par 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE CHAUSSADE. 


D D &- 


délégation : 





Personnel du cadre des préfectures. 


2 (G'adys), dactylo- 
graphe titulaire de 2e classe à la préfecture de la vuuadeloupe, est 
|.acée en position de service détaché à l'administration centrale du 
ininiétère de la France d'outre-mer, en qualité de sténodactylographe 
Htulaire de 3e classe, pour une période d’un an, à compler du 
de févrie 191% 


Par arrêté du 2% septembre 1%50, Mme Soret 





Süreté nationale, 


Par arrêté du 3 juillet 1950, M. Secheresse (Médard), admis à la 
relraile, à compter du 21 décembre 1946, est réintégré dans ses 
fonctions de commissaire divisionnaire, du 4er janvier 14945 au 
4t décembre 1946, et maintenu, à compler de celte dernière dale, 
à la retraite en qualité de commissaire divisionnaire. 

M. Dieude (René), commissaire de 2e classe, 2 échelon, chef du 
service des renseignements généraux à Beauvais, est placé en posi- 
on de détachement auprès du ministre de la France d'outre-mer 
(Afrique occidentale française), à compter de la veille de son embar- 
guement, pour une période de cinq ans en la même qualité avec 
effet du 23 janvier 1954. 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 





Décret du 27 septembre 1950 portant promotions 
dans la 2° section du cadre de l'état-major général de l'armée. 


Le Président de la République, 

Sur la proposilion du président du conseil des ministres, du 
tre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat aux forces 
(guerre), 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans l’armée; 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif au statut des officiers généraux 
de la 2e section du cadre de l'état-major général {cadre de réserve), 

Le conseil des ministres entendu, 


7 


armées 


art, 1%, Sont promus dans la 2e section du 1 l’état-majot 
général de l'armée: 
TROUPES METROPOLITAINES 
Au grade de général de brigade. 
(Pour prendre rang du 1{°r octobre 1950.) 
M. le colonel d'artillerie Montier-Vinard (Geo Louis-Marie- 


Edouard). 


(Pour prendre rang du 4er novembre 1950.) 


M. le colonel de cavalerie Nerot (Pa 











Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et le secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre) 
sent chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiei de la République 
française 

Fait à Paris, le 27 septembre 1950. 

VINCENT AURIOL. 
Président de la République : 


Par le 


Le président du conseil des ministres, 


Le ministre de la défi nse natio tale, 

JULES MOCH, 
d Etat aur forces armees querre) 
MAX LEJEUNE 





++ 





Décret du 27 septembre 1950 portant affectation d'un officier général 
de l'armée de terre. 





Le Président de la Républ e 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre des affaires étrangères, du ministre de la défense nationale 
et du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre 

Vu le décret du 3 août 1943 sur les sffectations dans l’armé( 

Vu le décret du 2 août 1949 portant création d'un haut mmis- 


1e fra e en Allemagne ; 


sariat de la Républiq 
593 du 10 mai 1950 transférai 


Vu le décret ne 50 
des affaires étrangères j’exercice des 
ne 45-0141 du 26 décembre 194 


. mn tère 
iccret 


ttributions fixées ] € 


Art. ter. M le géné 1] de ] isade Carolet Pic I I hors 
cadres, est nommé, à compler du 4er cetobre 1950, chef ouver- 
| { ) + ran 


nement militaire francais de Berlin et commandant du 
çais de Berlit I rvice eI 


général de division Ganeval Jean-Jose; -Xavier-I | clé à 
d’autres fonctions (régularisation 
Art. 2 — Je président du conseil des ministres, le 17 e des 
affaires étrangères, le ministre de la défense natio] l seCré- 
taire d’Etat aux forces armées (guerre sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’ex { du présent d et, q publié 
au Journal officiel qd la Re put a francais 
Fait à Paris, le 27 septembre 1950, 
VINCI ( 
Par le Président de la République : 
Le présidi nl du conseil des ministre s, 
R. PLEVEN. 
Le n tre de la défense tionale, 
Jt MOCH 


Le ministre de la santé pul lique et de la populatu 
ministre des affaires par intérim, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armé guerre}, 
MAX LEJEUNE 


pu 


tra IT 
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Décret du 27 septembre 1950 portant concession 
de la médaille militaire, 
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Décret du 27 sentembre 1959 portant promotions automatiques 
{armée de terre, active). 


t 
Edouard 
Petit Jea 
Barjot (Lo 
Le P 4 M 
Geillon 
Andi 
Bruneau 


Mar 


ret € dat lu 27 septembre 1950, sont promus au gr: la 
1 à titre définitif les sous-lieulenants ci-après désignés: 
ACTIVE 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Pour dre rang du 1% septembre 1950.) 
Arzel \médée-Yves DB. ? 


Henri-A François). 
ierre-Eu e-Marcel). 
ubert). 
è Louis-Antloine) 
r (Jean-Ravmorni- 
Henri), B. P. 
| } 
is-Laurent-Joseph). 
Joseph-Marie 
Ga} Max Li en 
Hu. P 
Ravmond-Louis-Ernest 


Roland-Jean-Henri 
et A 1 Henri- 
icien-Jean-Alphonse). 


c-Charies-Guwlhain 


Louis Joseph). 


Roger-Marie-Joseph- 
in-Francis-Pierre- 
B. P. 
1 (Robert-Bruno- 
LP 
Il e-Eugène) 
} ph), B. P. 
r (Jean-Pierre-Louis), B. P 
I R 5-Léo1 


l-Lou ] net 


Oucier is) 
Garuz (Daniel-Antoine), B. P 
Brugade (Jean-Auguste-Robert), 


Bihl (Jean 
‘quenot 
Ernest) 
And 
Maillet 

B. P. 


(J 


Doutres (G 


Joseph 
Moni 
P. 
Vernot (P 


rhuher 


Nicolas), B. P 
Pierre-Louis-Fenri- 


can-Aususte 


CO1S- 


n-Victor). 


rre-Jea 
: 


Detouillon R rt-Raymond- 
Henri 

Foulon (Pi e-André 

Littave R Fra ) Marie 

Belles ] ent-Jean-Tenri 

] (Jean-Alexandre-Clotaire 


Courtat Jean-R Maurice) 
Bost (Pierre-R Jear 
uen Jacqt René-Charles) 


s-Raymond- 


éL L ? 
rges-Henri 


Mobihan Mari 

Gaillard (Mi l-Andr 

Tes{ Sa [ermand- 
Etienne-G 

Gaydon (J Eugène-André) 

Bavart | (c- 
Éinmanuel 

Far t M ustave) 

() " A lé ir! 
\f D 

ondot Rocer-Ja Jues 

Le Rudulier (Louis-Charles- 
Mar LP? 

Ne x {Jacques-Edouard 

Cit Pierre-Jul 

Bi { 1 1% Emi e- 
Marceau B P. 











eau (Maurice-Joseph-Yves- 
Francois). 
Penfentenio de Cheffontair 
Yves-Léonce-Marie-Herx 
Gauthier (Jcan-Jacaues-Vistor 


Godrie (Robert-Emile-André) 
Giraud (Armand-Octave}), B. P 
De le Lacalande {Charies 


Bl 
li ois-Marie 
(Gibert-Henri-Félix- 


Ma”ee ] 


René-Marie-And 
Laurent Aimé-Norbert-Jo | 
Bourdieu {Jear 


(Charles-Francois 


Jacquemin ] cois)}, 


P 


Chollet 
Rémond 


lavernier 


o] 
B. P. 
Charles-Marie-Hubert). 
l Jean-Eugène-I 
Guichard (Aïfred-Alb 


Fe 





> run! 
10DCT 


rt-Marécl 
irc}, 


orges-Adrien) 
(Fernand-Jules) 
Creuser (Louis-Franc 
Peyramale (Louis-Edmond). 
Monnier (Pierre-Edmond), 
Toustou (Roger-Désiré 
Mentisny (Picrre-Frédéric-Emile) 
B.P. 
Veuard (Lucien 
00 À 
Fevre 
Verdun (Camille 
: r-Antoine). 
Jean-Marie-Alexis 


Charles-Elie 


is) 
P. 


L 
\bel-Clauds), 
tent 


noge 








ie (Francis 
Desset (Elie-Ger in-Jacques). 
Armenaud nri 
Tur Pau 
{) js Je 





in}. 


Na] (Ghr1 
René-Barntiste-Marie),. 
fred-Jean). 
Hervé-Valentin-Jean- 


ean-Maric-Pierre). 


‘“haravin (René-Georges-Lina). 


Grançgier (Paul-Marie-Georges). 
sousquet (Jacques-Louis-Pierre); 
Gauville (I e-Lucien). 

Hulin (André-Charles 


is-Yves-Marie). 


R 1 (J Pierrc-Antoine- 
Joseph 

i 1 Pi { Fri {1 15) 

Brazier (KR r-AII \ille- 
Ga 

Ier Norbert-I Joscph- 
Antoine 

Delaunay (Guy-Louis) 

ertrand (André-Léon-Désiré). 

Malhache (André-Hyacinthe). 


Uervais (Li 
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Armée blindée et cavalerie. 

(Pour prendre rang du 4 septembre 1950.) 
MM. | De Charry (Elienne-Jean) 
(Je an-Noël). Charvet (Pierre-Mari 
Félix- Yves . Bourgin (Pierre-Eugène). 
t (Robert-Denis). Po x : 
et (Lucien-Isidore) Sarrauste de Menthière (François- 
Cuziat (Jean-François). Louis-Mari: 

Janvier (Robert 


ali (Jacques-René 
De Fresse de Monval (Xavier- De Camaret (Michel 
Palant " 





Henri-Joseph-Pierre). Christia 
Artillerie. 
(Pour prendre rang du 4 septembre 1920.) 
MM Destribats (Ca ( 
£ r (Raymond-Paul-Anne). Sallerin (André-Charles). 
( lin (Louis-Marie-Eugène- Olot (Michel-Jean-Marie) 
ET). Lesage (Paul-Yva 


G André-Henri) Ardin (Jean-Andiré-René). 
Gaillard de Saint-Germain (Roger-| De Colombhel (Yves-Louis-Alain\. 
ir-Marie). Colin (Michel-André-Pierre-Henri- 
\ rice (Jean-Marie-Pierre). Mari( 
Massicard (Jean-Franeis-Etienne) | Perraud 
bierre-Marie-Charl Arnaud (René-J 
Louis (Roger). Amory (René-André 
Albasini (Jean-Marie-Joseph- Tromas (Guy-Ernest}. 
indré-Jacques). Marmoret (E , k 
£avina (Louis-Eugène-Joseph). Thouaille (Robert-Jean-Paul),. 
r in). Sellin (Pierre-Yves-Joseph) 
n-Pierre). Jolivet (Pierre-Gu 
Alexandre) Fournerel (George 
Allamigeon (Fernand), Camil 


Roger-Lucien). 








Pour prendre rang du 4 septembre 1950 
MM Castagnet (Roger-Jules) 

Belair (André-Maurice). Grard {Philippe-Jean). 

( [enri-Jules-Pierre}, Nicaise 

Boite! (Roge r-Louis-Armand). Glas (Joseph-Louis). 

Cheyssial (Marc-E rançois). Ducout (Jean-René 

( é-Jean Philibert). Batut (Maurice-Jt à 

PE De, Foinant (Pierre-René Henri). 

Le Jan (Roger-J »seph}. Launa y VATRARSS Claude 

Courbon (Paul-Marius). Benejean (Joseph-Denis 

Bouquerel (Jean-Edouard) Tisserand Je ” Mar - 

Juilliard (Robert-Marius). Friocourt (Yves-Fé!ix 

Foueras (René-Albert).. Bureau (Rager-Aïberl). 

Lemmery (Camille). Dutaut (Rent Lou S 

Noël (René). Delaume (Henri-Gilbert). 

B Brossard (An tré Roger} 

( 

{ 

} 


b 
Cri 


+ an 
» UCRER 1011 


Miremont 


nt (Yves-Daniel). 
ud (Pierre Boulanger {Yves-Lot 
hain (Gabriel-Fernand). Chaäraudeau ({Paul-Alexandre). 


-Jules). Mannoni (Vincent 





oict (Emil 
Génie. 
ARME 
Pour prendre rang du fe septembre 1950.) 
Geïllon (René-Marcel). 
(Alfred). Chartes (Gabriel-Marcel). 
(Roger-Louis-Charles). Mignot (André-Gu Rébse ». 
eprade (Henri-Jean). | Rouhier (Henri n 
Lemoussu (Robert-Henri Pou:ain (Louis 
Deljarrie (Paul-Germain-Jean) Pons (Paul-I 
Vale nine Jean Lesaure L Dulieux 
Michelix (Jean-Marie-Charles). Hubert (Josenh-Vic 
Angevin (Robert-Louis). Pelan (Pierre-Henri 
y (Roger-Jean Rent ; 
Grenier .(Robert-Antoint èn FA Res. an( 
far antoni (Jac jUeS Pierre). Moreau (Ja neù Lo HS Albert). 
rrnee (Jean-Germain-Paul) Romaryÿ (Michel-Char 
Serre (Guy-Régis). | U Jladel (Jcan-Gabriel-Elik 

















Se; (Jean-Elie). Marang | Paul-Pierre-Jean) 
Mourlon (Bernard-Pierre-Léon). Minon (Arsène-Lucien 
Audier (Raymond-Adrien- Lucas {Georges-Franci 

J 168). Perennes (Marrel-Alain-Marie) 
Auriel (Marcel-Pierre) Badoux (Jean-Elie-Alphonse 
Peroche (Jean-Célestin). Pelmoine ({René-Julien) 


Service des matériels. 
Subdivision « Artillerie ». 


CADRE DES INGÉNIEURS 
(Pour prendre rang du 4er septembre 49%0.) 
MM Angenieux (Michel). 
Gonnin (Roger-Jean-Marie- Maury (François-Charles-Plerre 
Albert). Bugeal (Louis). 
Bourdie (Pierre-Alban-Louis). Fromont (Auguste-Jose)h) 
Machie (Edouard-Jean-Marcel). Prudhomme (Yves-Eugène). 
nand-Léon-Xavier- Ma ircel md 
| M ice-Jean- 
| mn 
1 


ues-Em fief, 





Drouet t (Henri 
hi iot (M: aur 
Bo route (Jacx 


lfred-Jean-Marle). 








Vilatte (Emile-Auguste}. | Gent 


Daussy (Pierre Marie-Léon-Oscar). | ‘F 
Caijat (René E 
Fe r UeOorges-! D) 

[l I Emile-Fr Jules) H 
(s 0 Don-J 6 ' 

D iries-H il S M 


. d 
FR O Né Marie-Stépl 
\i { 1 

1 11 
L'Huillier :} Lo 


Transmiss. ons. 


J 6 ] } 
Ï [ 
(ré Paul-Jeai Ï ! 
T 
vt L 
B ( | e Jea 
| 7 } n-] 
: | 
\ S \( 


Intenda: 


Service de santé, 


t trail Î M 
Gré e }. [ 
Condarmine (lHenri-Raymond {I 


Fre 
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Ga re-] s-Eugèr , Col esari (Domy-Joseph). 
Dre Ra | Marchal (Pierre-Louis), 

Bo I s-Julien-Ma 2 Marce! François), 

Laco } FE: 1rü). | D 1j Joseph-Pierre). 

( cer-Emile-Flouard | Dove Emile-Dominique), 

Po )rite Pa I-Albe | S 1 } René Louis Eugène). 

Da e-Paul | Laroderie (Jean). 

B Jean-H Robert | Kerdav,d (Raymond-Ange) 

Boss Mar | Feig Jacq Gecrg Louis- 
Plaisa Jean - Y |  Josepl 

R ( ve Marcel - Victorin - AU 
Gard | gusté 
Le l Mariu | De La Ville-Monthazon (Pierre- 
Ma Henri-Paul). |  Joseph-Gaston-Bertrand). 

Artillerie, 
Pour prendre rang du {°r septembre 1950.) 
MM  Beaujour (Georges-Théophile 
Gra x (Marcel-Georges). ‘ Pouchard (Dan-el-Victor),. 
A7 1-1 Louis) | Renauld (Maurice-Paul 
Cr I R Emile | Gerr Jean-René). 
D Pau | B Roger-Marie-Georges), 
Lo Miche | H Gabriel-Marie), 
J R | Chabassol (Jacques). 
M 1 A'pl Joseph [ irg (André-Léon-Lucien),. 
Va M } | ire | 4 Renawd-Pierre-Antcine), 
La! } M tave Pa jean-Ernest-Paut), 
( Y | Gra let (Pierre-R land 
Bo J S 15). | Breton (Félix-I Nicolas) 
[ ie Henr De Kermovsal Francois-André- 
1 P ( es-Jea |  Marie-Joseph 
\' M » (Henr | Nal (Denis-Valk Eujolin). 
La Pic Emile | lonson (Roger-G ves-Régis) 
B X lenri-Jul ) Grégoire (Pau!-J i 
Bra I \ el-Jean) | Krat ko (Stéphane Jacques 
La J R Marce ] L 
La J } le-Henri). | Pcinard (Robert-Claude-Pierre). 
Wa \ [] Maxim Kauffmann (René-Ernest 
| ] | Bailly (André-Auguste), 
Intendance, 
OEFICIERS D'ADMINISTRATION 
Pour J dre rang du 15 septembre 1950.) 
M L 1 P; à 





Décret n° 50-1189 du 29 septembre 1950 relatif à l’organisation 
de la défense en surface du territoire métropolitain. 


istres, ministre de l'intérieur 


Le président du conseil des mi 
par 1ntérim, s 
du ministre de Ja 
es et des affaires é 


nationale, du 


et du ministre 


défense 


nomiques 


Sur le ra] 
ministre des finai 
du budget, 
le 47 de la Constitution de la République française; 


Vu l'article 

Vu la loi du 28 germina! an VI sur la constitution de la gen- 
darmerie nationale ; 

Vu le décret du 20 mai 1903 sur l’organisation et le service de 
la gendarmerie ; 

Vu le décret du 22 avril 1927 sur l’organisation de la marine 
militaire ; 

Vu Ja loi du 12 juillet 1927 sur l’organisation de l'armée; 

Vu la loi du 21 mars 1928 sur l'encadrement de l'armée; 

Vu la loi du 2 juillet 1934 fixant l’organisation générale de 


l'armée de l'air; 


Vu la loi du 41 juillet 1938 sur l’organisation de la nation en 
temps de guerre; 

Vu le décret du 17 mai 1940 portant création de formations 
militaires de gardes territoriaux; 


Vu le décret du 4 mars 1948 portant règlement d’administra- 
tion publique, modifié par le décret du 1° septembre 1948, 
relatif au statut de l'inspection générale de l'administration; 


entendu, 


: . . tr 
Le « nseil des ministres 


TirRE Er 


surface du terriloire mélropolilain. 


Des n” irrs de défense en 

Art. 1°, — La défense en surface du territoire métropolitain 
comprend l’ensemble des mesures destinées à: 

Assurer la sécurité des communications, lutter contre les élé- 


ments extérieurs parachutés, débarqués ou infiltrés, s'opposer 
tentative de sabotage, assurer le maintien de l'ordre, 


à toute ! 











Art. 2, — Les mesures de défense en surface du territoir«t 
métropolitain entrent en application : 

a) Dès que la nicbilisation est décrétée ; 

b) Par décret pris en conseil des ministres pour tout ou partie 
du territoire métropolitain, dans les cas prévus à l’article {1° de 
la loi du 11 juillet 1938; 

c) Par décret pris en conseil des ministres pour tout ou partie 
du territoire métropolitain quand les circonstances l’exigent, 
conformément aux articles 40 ou 48 de la loi du 31 mars 1928, 


TITRE II 
De l'organisalion du commandement de la défense en surface 
9 l ; 


Art. 3. — Le territoire métropolitain est divisé en zones de 
défense dont le nombre et les limites sont fixés par décret pris 
sur le rapport des ministres de la défense nationale et de l'inté- 
rieur. Les limites des zones de défense sont adaptées aux 
limites territoriales des régions militaires, des régions aériennes 
et des secteurs maritimes. 

Art. 4. — A l'échelon national, un officier général inter- 
armées, inspecteur général de la défense en surface du territoire 
métropolitain, relevant du ministre de la défense nationa 
inspecte, en dehors des cas prévus aux alinéas a et b de 
l’article 2, l’ensemble des formations militaires concourant à la 
défense en surface du territoire métropolitain. 

Dans les cas prévus aux alinéas a et b de l’article 2, cet offi- 
cier général prend le commandement de tout ou partie de ces 
for;:natious. 

Les commandants de théâtres d'opérations, lorsqu'ils 
désignés, ne peuvent Jui donner d'instructions que par l'int 
médiaire du Gouvernement. 

La composition de l'état-major de l'inspecteur général de la 
défense en surface sera fixée par arrêté du ministre de la 
défense nationale. 

Un adjoint à l'inspecteur de la défense aérienne du territoire 
est mis à la disposition de l'inspecteur général de la défense du 
territoire pour tout ce qui concerne les besoins en défense 
aérienne du territoire métropolitain non compris dans une zone 
de défense aérienne de théâtre d'opérations. 


Art. 5. — A l'échelon « zone de défense », un officier général 
interarmées, inspecteur de la zone de défense, inspecte, en 
dehors des cas prévus aux alinéas a et b de l’article 2, 
l'ensemble des formations militaires concourant à la défense en 
surface de la zone de défense. 

Dans les cas prévus aux alinéas a et b de l’article 2, il prend 
le commandement militaire de la zone de défense. 

Les commandants de régions militaires, maritimes et 
aériennes lui sont subordonnés pour toutes les missions de 
défense en surface, à l'exclusion des missions spécifiques dont 
ils demeurent chargés et pour lesquelles ils continuent à rele- 
ver directement de leur secrétaire d'Etat respectif. 

La composition des états-majors des inspecteurs de zone de 
défense sera fixée par arrêté du ministre de la défense natio- 
nale. 

Un arrêté du ministre de la défense nationale et du secrétaire 
d'Etat intéressé définira : 

D'une part, les moyens que le commandant de la zone de 
défense pourra utiliser à tous moments pour l'exécution de sa 
MISSION ; 

D'autre part, les moyens nationaux qui, normalement À ls 
disposition des secrétaires d'Etat (établissements industriels, 
écoles, bases, etc.) et du commandement national pour remplir 
leurs missions spécifiques, ne peuvent être employés à la 
défense en surface qu'après accord de ces autorités ou sur 
décision du ministre de la défense nationale. 


Les moyens relevant du commandement opérationnel interallié 
ne pourront être uliisés à la défense en surface qu'en accord 


avec ce dernier. 


Art, 6. — Il est créé, d'une part à l’échelon gouvernemental, 
d'autre part dans chaque zone de défense, dans chaque région 
et dans chaque département un état-major mixte civil et mi! 
taire, comprenant des fonctionnaires civils et des 5fficiers. 

Ces élats-majors, placés auprès des autorités civiles respo 
sables, assurent une liaison permanente entre les autoril 
civiles et les autorités militaires. 


Art, 7. — L'inspecteur général de la défense du territoire, les 
inspecteurs de zone de défense, les commandants de région 
militaire, les commandants de subdivision militaire et leurs délé- 
gués départementaux utilisent ces états-majors mixtes pour les 


missions qui leur incombent, 








50 æ 4 MR RS Ou FRE 4 z 
sd bre 1950 JOURNAL O1 L DR LA BEPUBLIOUE FR 10163 
)jirut - * 
y : H à» la ct t | : I re 
b € | | n 
l f 15 ; Î 
rtie L | | à 
| ( À id. | 
ue ( | 
* — | | li h} 1 | et 4 
° l } j 
2 ( Ï éta \a}0 HiX! j ur 
> 1 g! lion de poste é 

















n ! 
4 
de Des JurCces de ie} ise en Jace. J j 
1 | L# 7 { 
) | 
+ t. 9. — Les forces rant à la EDGAR FAUR 
] rieur 
y { LUUt ert i 
1X 
| | Û 
S 1 Fal 1 gen nerie, Ja il re] D11 IC, ( 
" 4 5 SeCreCi re / 4 f f 1 re 
ue et les bataillons léTIOIAUX, Li QUUEC 0! , ! U 
. ts . — nt. ; 4 À : - M N1 
r- forces peuvent être en totalité ou en !] » a 1ICeS 
té las 1 nt } To " / pe” : { , en 
re € inilés territoriales le cadre du départ , de Ja 14€ SECTE © ŒEIE AU ECES arr marine), 
] )n ou «ue ja Z0 1 s{ ;s M . 
da + : 
la À )) Par les foi es de terre. de L'air où di Ile] | 5 DaT 13 Le ! 4 À 1rm lil}, 
à x ; 
Gouvernement à la disposilion: des eormmandan re de ANI LI 
[1 , 
L EE 
1 ” é ] 
| H )111 = t L0ù [A 
N l Î 
A : 1 1 1 lors n ln fo 1y 1" Aa FA 7 » | L n 4 F F A 
| — ])a re de | semble des mr ( nst | Décrets du 29 septembre 1950 portant attribution 
f A ] œ } " 4 t 1 …” M IC ) } Î : £ ! , : 
( 1 gen nerie i des h ( de la metaille de l'acronautique. 
* 1 } 
ement et neutral tion des € fl Elle 
| X | nes ie T1 | 
1! 
1à à . . ; | à 
] Da | l »- | 1Se)1} 1) Ï en | : 
14 » l 
4 , la garde républicaine est r'g | les | 
T 
"A " 1 
; el F6 0} e permi t. d | ( l | | : 
111 " 1 | 
P éléments 4 Ir ‘ 163 iles ! I Le de a 
6 y | 
[ id | 14. 
a | Gi 
| 
| ] Î 
} - Î 1 
| { 1 | \ 19 
(| ] ] ( e1 1L< (lé I { | ] 
la gendarmerie | À 
n 4 le répub le Pm sont 1 rcées ju per | 
* n etat ( { | . 
) 1 dé 
1 | | WU # 
: | 
el 1 ue 





” 6 d n + 
1 \ r 
] IF LU | ] H (} il { > { en 
rd eur e t donnt 1 d < 
£ ( rr\ 64 ilières de leur unité d'afl | à : 
j «À | } | n ° ! | II M 
) | 1f 
| scet 1 et S Dai | s{ | M 
| 
iles sont formre { erl JVees (| l | | ; 
l1 les ae 2 ] rTI e: les {1 & 1) 3 f { et | , 
| nplovées dans le cadre de fa ville, de l’arrondisseme 1 d | M. Me \ pa 
larliel ou à l'intérit l'une ent Q l’u1r t ment | d é le 
' l'une administration | 12 
: bé | | ——— + © + 
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de son personnel seront fixés par décret. | 
Art, 16 Les bataillons régionaux nt des unités de l' née | Décret n° 50-1164 retatif aux jwimes d'engagement. et de ren2gagement 
114 10; — LES ätditiv0f} OA SOIH S 1111 1 Li alilhiee 
| 7] ans rmees de terre e >» e e l'air. 
de lerre constituées par des réservisles de chasse aneélenne., Hs | dans le$ armées © erre, de mer et de l'ait 
sont affectés, en principe, à la garde et à la défense des zones 
' ; | 


sensibles. 


Art. 17. — Les compagnies républicaines de sécurité, placé: [| Srsicle, !, aa Leu de ne Ge ps F. E, Q. s, 
‘ rité du ministre de l’intérieur, conservent Hi I y > U PHICINR À S : I 
sions du maintien de l’ordre qui leur sont act nent | 7 D © 4. 


dévolues. | 
Elles pourront être employées à.toutes les missions de defense | 
en Surface, à l’exclusion de cell jui ont un | rarue | Décret portant nomination du: dirocteur central des constructions 
lalique. | et armes navales. 
L'ensemble des compagnies républi _ 
un Corps spécial au sens de l'arlicie 40 de la 1] lu : 
let 1927, Files SA] t r# reées par de 


ieS personnels de la police. 


ti ne 1.4 . ] : | tarrit h : > 
UONS Iiitaires dd ide LerTILOrIAMe ESt auIUu£e. l + œ < 

















—— 
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Décret portant promotions dans le corps du Contrôle 
de l'administration de l'armee, 


tif au ] lu 2 mbre 1950: page 9947, 

Be 4 + 1 de: « M, le contrôleur de 2° ciasse 

na M », | M. ie contrôleur de 
Corf René-Mar ” 
{Le e sans nent.) 


nee D 2 e > — 





Mise hors cadres d'officiers de l’armée de terre (active). 


1950, les officiers dont les noms sui- 


Par t ) 
vent La , au titre du sninistère des affaires 
étran£g les laires allemandes et autrichiennes), à 

mp ic ] S pres 

Infanterie. 

M. 1: f de Ï \ breveté ft ie Il e (Marcel-Ienri), 

L— | il 
. 


Cavalerie, 
M. le chef d rons Granel (Jea jer mai 1950. 
Artiilerie. 
M | 1 breveté d'état-major Helliot 








Armée de terre (active). 


Le 5 ] ix forces armées (guerre), 
Vu le Il de ] no 46-607 du 5 avril 1946, portant fixation 
Ï militaires) de l'exercice 1946; 


PK du 8 juin 1916, pour 
de ladite loi; 


3 septembre 1947, relative 





\ 1 | 14 1 J 
aux c s d { cadres de magistrats, fonction- 
naires et agents civi militaires de l'Etat, 
A 
L 





lont les noms suivent, déjà bénéficiaires 
) 7 du 5 avril 1946, sont admis au 


in£ral comn 


les-Pierre). — Général comrrandant 


Artillerie, 


1 


Au titre de l’article 7. 
(A compter du 4er octobre 190.Y 


le capitaine { lèze (RobertMichel). — Général commandant 
la subd n mn e de Versailles 


(A compter du 1er décembre 1%0.) 
M. le capitaine Simonin (Jean-Pierre), — Général commandant 
ja subdivision militaire de Versailles. 
Au titre de l’article 8. 
(A compter du 4% octobre 1950.) 
; \daele (Robert-Pierre-Paul), — Colonel] com- 
mandant la subd \ militaire de Lille. 


Arme blindée et cavalerie, 





Art. 2. — Les conditions dans lesquelles les officiers, dégagés des 
cadres au titre de l’article 7, recevront application de l’article 40 et, 
le cas échéant, de l'article 13 de la loi n° 46-607 du 5 avril 4946, 
feront l’objet de dispositions ultérieures. 

De même, un arrêté ultérieur fixera les conditions d’applicati 
aux officiers dégagés des cadres au titre de l’article 8, des disp. 
tions de l’article 11 de la loi susvisée. 

Art. 3. — Les autorités, désignées en regard des noms des officiers 
dégagés des cadres, sont chargées de la notification du présent 


qui sera publié au Journal officiel de la République fran: 





arr 
çaise. 
Fait à Paris, le 23 septembre 1950. 
Pour le secrétaire d'Etat et par di 
Le chef de l'état-major particulier, 
Gl GHISLAIN. 


ES 


“14 tinne 


1 
Le 14 





Administration centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées 
(marine), 





Par arrêté du 28 septembre 1950, M. Daumer (G.-E.), administra- 
teur civil de 2e classe, 3e échelon, est nommé administrateur civil 
de ire classe, 1° échelon, pour compler du äer janvier 19%49. 


— tete - 


Par arrêté du 28 septemibre 1950, les secrétaires d'administration 
de {re ciasse, 3% échelon, de l’administration centrale de la marine 
dont les noms suivent, sont promus secrétaires d'administration 
principaux, 1° échelon, aux dates ci-après: 

M. Bacon (L.-C.-G.), pour compter du 6 novembre 1948. 

Mlle Roubichou {M.), pour compter du 27 décembre 1945. 

M Le Thomas :Y.-M.), pour compler du 19 mars 1919. 

Mlle Minard (H.-M.-C.), pour compter du 1er avril 14919, 

Mlle Joly (R.-J.), pour compter du 4°r mai 41949. 

Mme Capronnier (L.-C.-J.), pour compter du 18 mai 1949. 
M. Calais (J.-B.), pour compter du 27 mai 1950. 

I 
i 


M. Josseran (J-P.), secrélaire d'administration de %%e classe, 
4e éche:on, du 8 mai 1918, est nommé secrélaire d'administration de 
ire classe, fer écheion, pour compter du 8 mai 1950. 

Conformément aux dispositions des articles 20 et 34 du décret du 
20 février 1950, les promotions ci-dessus ne comporteron( rappel 


pécuniaire qu'à compter du ‘4er janvier 1950. 


D — —  — 





Personnels civils extérieurs de la guerre. 








Par arrêté du 4 septembre 1959, du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre), M. Consil (Victor\, agent de service du cadre « 
plémentaire à l'établissement central du m el d’Aubervilliers, 
est ré ué de ses foncti 3 \ des d ts à pen 

La révocation de cet agent prendra effet lendemain de la publi- 
cation de l'arrêlé au Journal officiel de la République française. 


—— +0. — 


mbre 1950, le classement dans le cadre com- 


1 


Par arrôté du 4 sept 
l’e auxiliaire dont le nom suit, titularisée 









plémenlaire de l’employée l 
par arrêié du 9 noveanbre 1948, est modifié ainsi qu'il suit: 
Mme Ferrand (Joséphine), agent de bureau de 2e classe à compte 


du 1er juillet 1945. 


Par arrûté du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) da 
12 septembre 1950, sont titularisés, à compter du 4+ janvier 1950, 
Gans le cadre des agents de maîtrise, des ouvriers dont les noms 
suivent, qui remplissent les conditions d'aptitude physique exigées 
par le paragraphe 4 de l’article 23 de la 1oi du 19 octobre 1946: 


4e Dans le grade de chef d'équipe professionnel. 


MM. Tual (Pierre), fr région militaire. È 
Gatelet (Jules), 6° région inilitaire. ë 


2e Dans le grade de chef d'équipe non professionnel. 


M. Jarle (Adrien), 6° région militaire. 








ar arrêté du 28 septembre 195, Mme Normant (Juliette), née 
pil, agent de bureau du cadre complémentaire du départe- 


nt de la défense nationale guerre), est détachée pour la période 


du 1e et 1946 au 28 février 1950 inclus, dans les services du 
ravi! nt général de la Manche à Coutances (régularisation). 
a" ——— À D ———— 


{Supplément 


ï 
14 
Le 
_ 
L' 
Ÿ 
L 
n 
v 
vr 
, 
mie 
V 
et , 
dair 
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30 Septembre 





a 


inscription de textes anglais pour les concours d'admission 
à l’école des élèves ingénieurs mécaniciens en 1951 et 1952. 


Par décision du 
du 21 septernbre 1950, 
rogramme des Conco urs d’ad “As n à "léc 
mécaniciens en 1%1 et 1952: 
Mrs Gaskell. — Cousin Phillis 
KX. Mansfield. — The 
brary — Didier). 
F. Parkman. — The Oregon Trail (Rainbow Library — Didier). 





Dol’s House and 





Assimilation de brevets de 


Rectificatif au Journal offciel 
%# cojonne, at liec de- 
du 6 septembre 19%50, 
ass mile Pi prevet supér 1 ieur, 
ci-après: lire: « Par décisis 
tembre 1920, le secrétaire d’Etat aux 
au brevet supérieur, à compte 
ntaires du personnel ci-après: ». 


- 


l'armée de l'air. 


« Par décision re "41156 SPAA/ dE, en date 


secrétaire d’Elat at 
n n° 41156 | léme 


du 1er janvier 1950, les brevels élé- 





Liste des candidats admis à l’éocle nationale supérieure 
de l'aéronautique shit 1950). 


Rectificatif au Journal officiel du 
colonne, 59 ligne, au sg" * de : 


de classement », 
classement s. 


« par des 3 can didats pris dans 
candidats pris @ans l’ordre de 














MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 23 septembre 1950 établissant une zone de protection 
aux aborts du village de Pérouges, 


Le président du conseil 
Sur Le rapport du ministre de l'édu 
Vu le procès-verbal de l'enquête à laq 
Vu la délibération en date du 9 juin 1919 du conseil municif 


l'Crouges; 
vu l'avis émis 


commission dépar! emental 
Vu l'avis en date du 
Vu la délibération en 4 


m1ecq! ion supérieure 


Vu Ja loi du 2 mai 
et des sites de car: 
daire ou pittoresqu 

La section de l'in 


Décrète 


Art, 4er, — Une 
jage de Pérouges. 


Le périmètre protégé c 
Première zone. 


Cette zone s'étend sur 
portant les numéros suivan 
soûs), 72 à 93, 94 à 112, 
128, 134, 432, 133, 


22, 800, 303, 304, 


331, 332, 336 CA 338, 
056, 357. 398, 39! , 





Deuxième 


ite zone comprend les 
nt les numéros suivants: 
n premier lieu, 


1 che min de la 





Oo Oo" 


}, vi }, vil, 312, 


nbre 1949 du préfet de l'Ain; 


sauf exception 


5 


rain de 25 mot "e 
À 23 d’une part et 34 
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Dans cette zon: les constructions pourront être autori 15 les 
réserves suivantes: 

a) Non altius tollendi: 

Les constructions ne devront pas dépasser une hauteur de 4 mètres 
mesurée au milieu de la façade entre le sol et la rhi 1 l'égout 
du toit 

Les constructions devront se trouver en alignement discontinu et 
ne pas avoir pius d'un pignon miloyen; 

b) Servitude d'usage 

Les constructions édifites dans cette zone devront être à usage 
d'habitation, agricole, ou artisanale, à l'exclusion de il usage 
industriel; 

c) Architecture : 

Tous les projets de constructi devront êlre soumis à 1 ment 
du service des monuments historiques; 

d) Matériaux: 

Les constructions devront être édifiées en matériaux traditionnels 
du pays, couverlures en tuiles creuses à faible pente, murs en pisé, 
maçonnerie de galets, enduits ou non, pierre ou pan de bois 

Les mn s devront être de couleur claire dans la teinte naturelle 
de la cha 


€) rie 
Les teintes criardes et trop vives seront proscriles. Les projets 


de constructions devront être accompagnés de tous les ri gle- 
ments permettant de juger des couleurs choisies; 

1) Affichage: 

Dans tout le périmètre de la zone de protection aucune publicité 
ne pourra étre faite sous forme de panneaux, réclame, affiche, 
banderolles, etc., à l’exception des enseignes ou écussons de petites 
dimensions (moins de 0,50 mètre carré) et dont le projet sera 


soumis à l'agrément du service des monuments historiques. 
Art, 2 — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de l’exé- 
cultion du présent décret qui sera publié au Journal officiel de 1e 
képublique française. 
Fait à Paris, le 23 septembre 1950, 


I € 

Par le président du conseil des 

Le ministre de l'éducation nationale 
PIERRE-OLIVIER LAPIE 

—— 0 + 








Décret n° 50-1202 du 27 septembre 1950 relatif à l'ouverture 
du certificat d'aptitude au professorat du second degré. 


Le président du conseil d S Mini res, 

Sur le rapport du ministre d 
ministre des finances et re affai 
du budget et du secrétaire d’Eta 
la réforme administrative, 

Vu l’article 14 de la loi du 14 septembre 1948: 

Vu le décret du {1% avril 1950 instituant un it de 
l’enseignemen second degré 


— 


Art. 1%, — Est autorisée l'ouverture, en 1951, du certificat 
d'aptitude au prof rat de l’enseignement du id « ré. 
Le nombre de postes mis au concours sera fixe ire- 
ment par un décret contresigné par le minis! finances 
et des affaires économiques, le ministre du budget et le secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme adminis- 


trative. 


eront fixées par arrêté du ministre de l'édu 
Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des fin TE t re) ire ironon suneg ln mir tra y | œat 
105 il inlces e d S allaires éconoI HU S,. 16 INlHiIS! 1 L'IIGUTERL 
et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la IT 
administrative sont sl, s, chacun en ce qui le concerne, de 
k cr enr! n du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la iépu 1(] { I] na { 
Fait À Pari A Le À | ptemb 1950 
F N 
Par le ! t du conseil 
Le minisirt nr l’« Î 11 n na ; 
PIERRI VIER LAI 
Le minis! } / / pa 
4 
A A 
Lu ( 
me ———…——_@ÿ> @ > 
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Décret n° 50-1203 du” 27 septembre 1950 modifiant le décret Décrèt 
n° 50-186 du 3 février 19:90 fixant la répartilion des agents Art, 1° - L'article 2 du décret dü 11 décembre ; 
du service interieur du Mobilier national et des manufactures fié par l’artic] décret ; juin 1948 est rempl à 
nationales des Gobelins et de Beauvais dans la nouvelle clas- les disposition 
sificaiion instituée par le devret n° 48-1108 du 10 juiliet 1948. a« Art. 2. — Après 20 ans de services effectifs, l'admi: j 

teur à droit à une pension de 450.000 F. S'il compie 42 ans de 
services eHectifs el moins de 20 ans de services flectifs, Ja 
L es tres pension est calculée à raison de 22. 500 F par année de services 
” l [rt 1 ] { ] nation e du accomI Le, 
mi res € ques, du ministr AIT 2 Les dispositions du présent décret sont apnl s 
du 1! m publique et à à compter du 1% janvier 19, 
a Te s " Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale, le mi tra 
Vi! M navembr t949 portant orvanisation | : «PS pe Û - , ] 
21 ji N EE des finances et des affaires économiques et le ministre du 
el Eye à à : pr per j Are Fr: F- sur budget sont chargés, chacun € ce qui le concerne, de l'« 
: Lei! 11 ue: Jude S ES GO 14135, Jeauvals tion du présent décret, qui sera publié au Journal of[u L de 
nn et République française 

Vu le décret 18-1108 du 10 juillet 198 portant fixation du naflgts. Ù NEARRE 

cl gl s et emplois de l'Etat; Fait à Paris, le 27 septembre .1950. 

\ 13 du 13 ax 1949 portant modification R. PLEVEN. 

d. alra générale du Mobilier Par le président du conseil des ministres: 

nat) : t 4 les Gobe:iins et de Le ministre de l'éducation nationale, 

Bean PIERRE-OLIVIER LAPIE. 

\ 1S6 du 3 février 1950 portant répartition Le ministre des finances et des afjaires économiques 
di p { r du Mobilier national et des ; | | % ser ax Rs 

} . MAURICE-PETS( 
ma { t & | ) oes wo) ne et de Beauvais dans la Le mi cfrp lu bud et | < 
) AUTISITE 1 JUGGEL, 

nou instituée par le décret m° 48-1108 du fs — 
40 i t 402 EDGAR FAURE. 

Vu | Lai ier 1950, ho @-— 

Décret 
+ té ] Son dee lonclienmaires dénommée Déeret du 28 septembre 1956 portant nomination dans l’ordre national 
— 10n aes 1011CU01) res PH ( i n à 

à * + og dée <° 1 de la Légion d'honneur, 

4“ à lu & int ur du Mobilier national et des °s 


, 
? x 

j 

LI À 

1 * 

14 à lé 


À 1 
d'! 2 t ’ e . .. s } AT 
Etät à 1a fonction p 1D11q je ei à da réforme 
r 


s des Gobelins et de Beauvais, fixée par 
est modilié comme 


[RTS 20% £ 
1 3 février 1950 susvisé, 


tre de l’éduration nationale, le ministre 
es miques, le ministre d idget 


adr \ € h n en ce qui le concerne, de 
rex: lu prés lécret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubäque française et aura effet au 1% janvier 1950. 
Fa 1 à t 1 27 { bre 19 }, 
R. PLEVWEN. 
] le 7 t d on 34 él ministres 
Le mi { du Lt 1lion nai male 
PIERRI IVI LAÏ 
Le n e des finances et des affaires économiques, 


Le ministre du t 
EDGAR 


MAURICE-PETSCHE. 


yudaet, 


FAURI 
URE, 


Le secrétaire d'Etat à da fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


++ 








Bévret n° 56-1204 du 27 septembre 1950 concernant la pension 
de retraîte de l’admministrateur de la Comédie-Française. 


Le pre sident dau 


conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du minis- 


tre des finance 
budget, 


\ ! t : } 
u 102 ut a | ICS 


ke. divers décrets 
Vu le décret du 

tratif de la Comé 
Vu le re 


et des affaires éconemiques et du ministre du 


15 octobre 1812 et 27 avril 1850 ensemble 
qui les ont modifiés et complétés; 

27 février 1946 modifiant le régime adminis- 
e-Francaise : 


vril 1946 relatif au régime financier de 


11 décembre 1946 modifié par le décret du 
| Er: ton de retraite de l'adm nistrateur 
{ té lu, 








Par décret en date du 28 septembre 190, pris sur le rapport du 


1 
président du conseil des ministres «et du ministre de l'éducation 
nationale, vu la déclaration du cor l de l'ordre nationa il 
Légion d'honneur en date du 22 septembre 1950, portant q 1 
nomination du présent décret est faite-en conformité des lois, 4 $ 
et règlements en vigueur, est nommé dans l'ordre nationa [E 
Légion d'honneur 
Au grad de chevalier. 

M. Ben: do n Sam vice ésident de Ja société des 1 des 
enfants de France, du comité départemental d'assistance aux & ts 
nécessiteux d'Oranie et de la fédération départementale d a 3 
laïques; 40 ans d'activité professionnelle, de services rend la 





jeunesse et de services militaires. 
OO —  — — ——— - — 


Décret du 29 septembre 1950 transformant le collège classique ef 
moderne mixte d'Embran en anrrexe du lycée climatique nrixte de 
Briançon. 


Par décret du 29 septembre 1950, le collège classique et mo 
mixte d'Embrun est rattaché admainistrativemment au lycée clima- 
tique de Briançon et transformé en annexe de cet établissement. 
+0 à 





Décret du 29 septembre 1950 nommant des membres du conseil 
supérieur de l'éducation nationale, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi n° 46-1084 du {8 mai 1946 relative au conseil supk 
l'éducation nationale et aux conseils d’ensei gmement ; 

Vu le décret n° 46-1487 du 7 juin 1946 portant règlement intérieur 
du conseil supérieur de l'éducation natienale et de sa seclion per 
manente ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — Sont nommés membres du conseil supérieur de l'édu- 
æetion nationale : 

MM. Faral (Edmond 
France. 

MM. Gau (Paul), Hubert (René), recteurs d’académie. 

MM. Abraham (Marcel), Bruhat (Marc), Condevaux (Georges), ins 
pecteurs généraux de i'Instruction publique 

M. Verci inspecteur général de l'enseignement tecl 


‘rieur de 


Montel (Paul), membres de l'Institut de 


sior fCharpe 


M. Huguct (Rob , inspecteur général de la jeunesse et des sports 
a} inspecteur d'académie. 


Monseigneur de Solages, recteur de l'institut catholique de Tou 


Ron 








é 


eg grrr: 
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Mie Gernez (Marie-Madeleine), directrice du cours Gernez. 

M. Coqueret (André), ingénieur à Ja subdivision de la formation 
professionnelle dé la Société nationaïe des chemins de fer français. 

art 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de l’appli- 
cation du présent décrel, qui sera publié au Journal ojJiciel de la 
Répibiique française. 
29 septembre 1950. 

R PLEVEN. 
Par le p’ésident du conseil des ministres: 
Le nunistre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER EAIIE 





+0+ 


Décret n° 50-963 modifiant le décret du 21 juillet 1897 relatif 
au rêgime scolaire et distiplinaire des universités. 


Rectifivatif au 


9e ,je 


Journal officiel du 13 août 19%: 
ligne, au eu de: « Appel peul 
l'inculpé des décisions prononçant contre lui une des peines prévues 
2 et 11 de l'ariicle 31 », lire: Appel peut étre 
ir l'inculpé des décisions prononçÇant contre lui une des 
ues aux paragraphes 2 à 41 de l'article 31 ». 


l'a Trannes 





Budget autonome primitif de l'école nationale supérieure 
des beAux-arts pour l'exercice 19,0. 


imitif de 


1950 est 


96 septembre 1930. le buiget autonome 
l'éco iationale supérieure des beaur\-arts pour l'exercice 


1.809.200 F. 





ELLE 
Création et composition d'une commission nationale consultative 
des écoles de médecine. 


Le istre de l'éducation nationale, 
\ délibération du conseil de l’enseignement supérieur (section 


P' e) en date du 4 juillet 1950, 
Ar rt te : 

Art. ter, — Il est créé une commission nalionale consuilative des 
école: de mécecine chargée d'étudier les questions relatives à ces 
étal nents qui lui seront soumises par ie ministre de l'éducation 
n 

A 2, — Ja commission nationale consultative des écoles de 
méd 1e est composée du direcleur général de l'enseignement supk- 


d 
et de douze membres répartis Comme su 
Deux représentants du conseil de l’enseignement supérieur; 
Six scprésentants des facultés de méGecine ou des faculk 
de n ine et de pharmacie; 
présentants des facultés de pharmacie: 
entants des écoies de médecine et de pharmacie de 





ñ » 4 


membres de la commission sont nommés par arrêté 
l'éducalion nationale sur proposilions cu directeur 
général de l’enseignement supérieur, 

Art. 4. — Le directeur général de l’enseignement supérieur est 
Charsé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 29 septembre 19356. 

PIERRE-OLIVIER LAVIE. 


bot Ce C. je CSC 


Le ministre de l'éducation nalionale, 
l'arrêté du 29 septembre 1950 créant une commission nelionale 
consultative des écoles de médecine et de pharmacie, 
Arrêle: 
Art, fer, — Sont désignés en qualité &e membres de la com- 
mission nationale consultative des écoles de médecine: 
a) Représentants du conseil de l’enseignement supérieur: 
MM. Chatelet, doyen de la faculté &es ‘sciences de l'université de 
Paris. 
Juliot de La Morandière, doyen de la faculté de 
versité de Paris. 
b) Représentants des facultés de médecine et des facultés 
de médecine et de pharmacie: 
MM. Binet, doyen de la faculté de 
Paris. 
Combemale, doyen de la faculté de médecine de l'université 
de Lille. 
Cornil, doyen de la 
Marseille. 
Hermann, doyen @e la faculté de 
Lyon. 
Lefèvre, doyen de la facuité de médecine de l’université de 
Toulouse. 
Portmann, doyen de la faculté de médecine de l’université de 
Bordeaux, 





iroit de l’uni- 


mécecine de l'université de 


faculté de médecine de l'université de 


médecine de l’université de 





c) Représentants des facuités de pharmacie : 
MM. Fabre, £coyen de la faculté de pharmacie de iversilé de 
Paris, 


Richard, doyen de la faculté de pharmacie de l’université de 
Nancy. 

l nlants des écoles de médecine et de !] wmacie de plein 

exercice : 

MM. Auvigne lirecteur de |’ r le médecine d Nan! 


Larmache, ect le | néd | 
Art, 2 Le directeur général de l'enseignement supérieur est 
Chargé de l'exécution du m ‘nt arreté, qui sera publié au Journal 


officiel de la R publique françai 


Fait à Paris, le 29 septem 1950. 





8 Q——— — 


Administration centrale. 


5 du 28 septembre 195): Mme Gravet, née Barault (Denise), 
secrétaire sténodactyligraphe de 5° échelon au m e de l'édue- 
cation l \a est dél e à Ia aire n 4 e- 
ment de l'Afrique 0 lentale fra iise nda | ixXi- 
mum de deux a l Dur | ne nbre 1919 P y CX er 
les mèmes for n 

——— ——— <> © ee —— 


Bibliothécaires, 
Par arrêté en date d 5 juillet 1950, Mlle Maurir Ve] 11e 


la bibliothèque universitaire d4 : t noun- 


Par arrêté en date du %5 juillet 1950 Mile M P ; 
bibliothécaire stagiaire à la bibliothèque universitaire de Rennes, 
est nomm t titularisée d nploi, à 1950 

4 comp ) e date sera \ Ô t 
dernière 1sse de l'emploi a \ re] l | Ù 

————# @ ——-——— — 
Par arrêté en date du 23 juillet 1950, M. Nouat (R ie 
iviaire à la Dib êqUué ir | | est 
nommé et | ir.sé dans n en À mn] iu 

\ ) np Lt le le date, M. Noua era na 1 L le 

nière classe dé *mploi avec un repo l'anci ] 
6 #8 $—— 

Par arrêté en date du 26 juillet 1950, Mlle Besnier (Ma I ; 
bibliothécaire slagiaire à la Bibliothèque nationale, 4 ] née et 
titularisée dans son emploi à dater du fer juin 19%) 

\ compter de cette date, l'intéressée sera rangée ans la 6° et der. 
nière classe de empiol ave in repo l'a « iri 


Par arrêtés en date du % juillet 1950, Ml'es Blumer, Laureilhe ef 


Wallon, sous-bibliothécaires stagiaires à la Biblio l ; 
nt nommées et litula dans ieur eInpiol à i ju 
ier juin 19950, 
\ compter le cette late } in rt > 6 ra ] 1 


Jo lasse le l'emploi ler échelon 


Par arrêté en date du 25 juillet 1959, Mile Salvan (Paule), biblio- 
ire à la bibliothèque universitaire de Paris, chargée d fon 
ns de conservateur adjoint au service techni que des bibliothèques, 
est nommée conservateur adjoint audit »rvice. 1 f 

vra à ce litre Le traitement de la 2 et dernière isse de l'emplo 


Par arrêté en date du 25 juillet 1950, Mle Wargnez, sous-biblioth# 
Caire stagiaire à la bibliothèque universilaire de Paris, est nommée 
et tilularisée dans son emploi à compter du {er juin 195% 

A compter de cette d ite, Mlle Wargrnez sera rangée dan Je €] 8 
de l'emploi (1er échelon). 


\ e - 


Par arrêté en date du 2 août 1%90, Mile Robin !Denise), hiblioth#. 
Caire Stagiaire à la bibliothèque centrale de prêt d ire<l-] , 
£ L 
est nommée et titular » dans son nploi à | 1 {er août 1 
A compter de cette date, Mlle Robin sera rangé 11 la 6° 4 ge) 
de j’empoi avec un report d'ancienneté d'un an, 


Par arrôté en jate lu ur févr er 19 nf Pe int ré A { 
tions de bibliothécaire en chef à la bibliothèqu ver ire de 
Paris depuis le {er juin 1949, est nomn \ Co r d 
bibliothécaire en chef dans cet élablissemer |: | 

M. Roblin sera rangé à d la 3 le 


l'emploi. 
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10168 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 30 Septembre 1950 
re SnÉR 
P en d ju 3 août 19 M siraud (Paule), bibliothé- Par arrêté du 28 septembre 1950, M. Jean Wahl, professeur à la 
’ | | l e de prêt du RM . est facuïté des lettres de Tuniversité de Paris, est placé en ] tion 
] compter du fer avril 4%). de «détachement el amis à la disposition du ninistre -des affaires 
À © e, Mlle G id sera rangée dans la 6e el étrangères p exercer des fonctions d'enseignement à l'uniersilé 
d: e d \ n report d'ancienneté d’un an. de Chicago, {er octobre 1947 au 31 mai 1948. à L 
RS à nes ———— tirs - ï 
4 ‘ ) { M \ on I < Mar }, Par arrôt£ du 98 septembre Jean). n le 10 jan r 
: JU VS, € vier 1908 à Orange, professeur de medecine et de | 
! ] Il La uu | | { ’U! 4 rsité di 1 { POSITION « ÿ 
ve ue > SH Frai- a ent Qour une p ] npt du 1 ril à 
li 1900, 4 nis à la 4 S nm au S 1Jeres r 
D @—— Ext les fonc s de prof el anatormie patho- : 
Jogiq à la facullé de amxxit > À : $ 
! \f NM : , s —— po ü 
« ) ’ d 6 
s, À Par ëlé An 28 sept bre 1959, M. Put professe À ]a 
“ ; __ J facui des sCH t rou ise, est placé æn pes ; de «k . 
x calé " Jr iupmrés du oentre nat le Ja rech IL | Ie, 4 
; ruse : té de directeur, à compter du 2 mai 1950 æ€t pu une période «le 
ob éicge —@ © @— ee Cinq ais ‘ 
Se à  HUNNuus 
t \f jl 
« est Par arrêté du 28 septembre 1930, M. Metz, à tant à la faculté de 
Ù midi ( Vu rs de Strasbourg, est pl | 4 Û 
\ el mis à :à «il ilion -<du mimistkt des aff étranger 
\ | ; t ] t de 06: etfectut un stage dans le laboralore d'hvsiène de l'université de : 
I 4 














" : 4 ’ toy \ F p har bibtioth:c 
( | alionike, 4 Eu \ adjoint Enseignement du second degré. à 
i {er juillet 19% 4 : | + 
L (4 EArE « y À essCt a rangée dans Ja 3 Sse 
l ] 7 d TR x A nn" . \ 
de 1 13.900 1 Par arréié du > septembre #90, M. Bouloy (Roger), profeæenf 
—— 48 $- tivencié ès deltres modernes, est intégré dans bles cadres métrænoli- 
tains à compter du fer octobre 1947, en qualité de professeur de &ol- 
lège, cadre normal, 28 catégorie, et réu lé mis à Ja d - 
Ï ( | du 9 août 19%, Mlle Gabrielle Fabre, bibliothé sition du ministre de la France d'ouire-mer pour une période 
des fonctions de maximuin de cinq ans, à compter du der octobre 1917, en vue 


me établissement à compter du 1er juillet d'exercez les fonctions de professeur au Cameroun. 


L i ' il 1h 
1% 
‘ n se =——— 4h Q d———— 
ct (le { { ute Dé la rémunératio 
afférenite 3e classe de son emploi (572.000 F 





ln ! ment je abre &« ibira les Tete! — vonr n nsio S hé ‘ à de : 3 Ke A Un 
: — “te ar + ue s dde à + b ss 2 5 gun “es Par arêté du 28 septembre 4%%, M. Baratin (Lois), licencié &s 
{ { | { { < { | e 10 ce 11 ( eca L : . A P 1 . 
ros ; lettres, est incorporé dans les cadres métropolitains, à compter du 
RENE. dd à pps 4er octobre 1%46 €n Ju: té d'a À j nt d'enseignement, à compter du 
| 


er octobre #917 en qualité de professeur de collège, cadre normal, 








2e catégorie, et rétroactivement mis à la disposition du ministre des 

P en date du 31 juillet 1950, Mile Pataille {Suzanne), affaires étrangères pour une période de cimq ans, à compter du 
| \giaire à da bil hèque municipale de Bordeaux, fer octobre 1946, en vue d'exercer des fonclions de chargé de l'or- 
€ { Utularise dat SON €ErNMOI à COMPt du 20 juillet ganisalion des cours de langues à 10. N. U 
1 } 

\ ( lé ett te. Mile Bt oce d Ja 6e et se ; ‘ 
c ’ >! k Ï ‘ ) t û r nelé 
, 
. Pa (6 du % septemi f est et demeure rapporté l'arrêté 








] en date du 5 novembre 4948, pris sur avis C0] 





ministre des finan en date du 2 juihiet 1917, qui plaçait M. Sig 
[ en date € 1 t 193 Mile vmbez (Odette héhlin man Jean) en position de détachement auprès du commissa 
RÉ | général aux affaires allemandes et autrichiennes, dau 1er août 1942 au 
{ ( e 1 de 1 est nomIncCe E : PS : : # 
€ { 19 4) se] nbre 4%ab. Ia ] 1) « sous les d \ 
; \ x t " 
À \M " d ( et M. Sigm Jea a) €si HIS €1 pOsili in de « } | (a 
. ‘ L ; (r 
[pl À 91 ] € 1 J LU it neté au II ALI =" ! » “5 LHC IT A : L F IA ‘ USy 
: du {er 191 0 sept e 1946, en qualit esseur | 
. cié d e € 1 1 6 e 1946 au 30 septembre 1949 en qu 





S \! { ér) Aile nant D { ë 1 ral ST 
sitinr | dir. \1) »r{ t | « | scient 
r Q 14 n1 y , . , = : ' 9 se ai 
F { ) e | ( YI1 A [ 
4 ‘“g D 4 ut | au , { 171 } SepiembDre 19%), en | [ { 
( | 1 I { t 1 a { au "ES " lu à } 
- agré£ I r ext [l ke )IK s de Ce neur. 
: H + ( 0 mn À e 6 L p QD —-—— 
n : 1 } des ff { ét - 
£ , ñ af . nl ' " 
\ A! } { | ( an m a Pa | S PR IX \ L 
| …" : 1 
é ( € de direct de | hic dl \ À HMS à Id «j Lt Hi) 
} \ | « 
l Ÿ | uit 1 { 1 ! 
r | a , 
: n°" jo Du der 1h à : e 1944 EN Q l | 4 €] 
V4 { | H ] 
lS £ ] ( { ( 1 4 Lit 
Es +0+- se 90 p à « lu 1er oct 
bre 497, en qualité de mr li #, cad nal, se 
C { { de ] IT eh \ | 
én 


Enseignement supérieur. ; : 
= a —— 


























ôté du ?3 septembre 1950, Mlle Courtiade Franc ise), 
l \seisnement, est mainfenue délachée auprès du ministre 
s étrangères pour une période de trois ans, à mpter du 
1918, alin de cénunuer à exercer les KH tions d'ensei- 

n EÉspagre (affectation actuelle: lyeée français de bParce- 


a  ——— 


lu 29 septembre 1950. M. Georvir {Pi roft eur 

{ pire est Iles es rt ME tr0- 

b À du 24 jenvier :19%47, en lali a l ensei- 
il À il | AA 1919 { i 1 tit rl 4e 

2 catég Ê ef l | [ à la 

e de la Fra U I I <riode 

j à Compter au 24 janvier 19127, en f exer- 

de proiesseur déiégué en Afrique 4 ile fran- 








té du 28 septen 1950, M. Hiernaux (Claude), professeur 

etires, est intégré dans les cadres métlropolitains à 

1 27 avril 19416, en qualité d'adjoint d'enseignement, et 

ont mis à la disposition du ministre de la Franee 

une période maximum de cinq ans, à compter du 

15, en vue d'exercer les fonctions de professeur dé:égué 
‘ jentale française 

ee met 

lu ?S ceplem! M. Huart (Jacques), professeur 

{ t m Ï Uon du ministre des affaires 

ir UC 4 le ing ans, à compter du ter tobre 

d'exercer les [ ns de professeur au lycée mixis 





té du 28 septembre 195%, Mlle Courtois (Louise-Esther}), 
ais €st maintenue détachée auprès du 


des affaires clrangères peur deux périodes sucressives 
$ + respectivement du dr octobre 1942 et du 
191 "OntHUer à exercer des for tions d'ens: ne- 





Elats-Unis (affectation aætuelle : école Masters, Dobbs Ferry 


ly 2 seplembre 41950, M. Sourie (Etienne), professeur 


sciences nalurelles est maintenu à la disposition du 
de la rance d'outre-mer pour une période de Cin4 ans 


mm à compter du 1° octobre 1949 en vue d'exercer les 
le professeur au lycée de Dakar. 


Ju 28 septembre: 19509, M. de Peretti (Anloine), bache- 

| t secondaire est intégré | e< rdres métro- 

À np ju ter octobre 1942 en qualité de professeur 
dre et rélronctivement mis à la disposition du mimistre 

1 mer ur deux périodes de cine ans au maximum 
da ter octobre 194% en vue d'exercer les fonctions de 


———— + D &—_— — 


rôté du 28 septembre 1959, M. Moissinac (Léon), professeur 
dre normal 1% catégorie, est mis à Ia dispositfon du 
de Ja France d'outre-mer pour une période maximum de 
mpter du 6 octobre 1948 en vue d'exercer les fonctions 

ir à Brazzaville {A. E. F.). 





OMS DÉPARTEMENT 
ni 





1 OT1£ANO. 
| 
| 
1 (I Rss Lénnari rives | RON ;..... verts 
ird (Rene Le ‘ ENT OUR soie Sosesr 
PF 1 () a 
j k | 13 14 
Î (A sccss ….se.es .… .… | 11 ROC coûdtoseceoé . 
dns DO. | 
! 
1 410 LNBPETEET sons eu AE DOINC-ET-OUISE 000 è 
ir nai le | ne 
L ss... ..s.. . | | ... cou. 
| ra M rc octo snéneoseinesshe se D ONE Su roraivse : 
Lu code à ce D'ÉRP  E  ET | Savoie (Haute-).,....... 
Mate)... Sr liaud rss oc D'OR ini 50 
ne PIBERER...200 0 Mods auras OUT ide sa des 
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1950, M 
classe 1 «if ement de | 


Riga] 


Aveyron, est 


Lyprien 
Ints, 


instituteur 
pour une durée 


npier du #4 tobre 1949, à la disposition 
€ Fr tre-mcCr, pour exercer ses fonctions en 
li { | 11 1 { 
— "22 
lu 28 septembre 1950, M. Trassart (Henri), instituteur 
| e la Marne, est maintenu, pour une 
4 \inum, à compter du {er décembre 1949, 
] ’ nr ( ( | | d'outre-mer, pour exercer 





28 


de 6e cla 


Par 
institutrice 


une durée maximum 
à la dispos n du n 
ses fonctions dans ! 


_—… 


Mme Wardavoir {Lucierne) 
du dé; nt de l'Orne, est mice, p je 
ans, à compter du 8 novembre 19:90 
France d'outre-mer, pour exercer 


des Comores 


1950, 


artem 


septembre 
s3p 
de C ny 
\inistre de la 


{ te r.it01re 


D -Q— — 
1950, les instituteurs et institutrices du 
sont dans les dé} 
‘t des dates respeclivement indi- 


Tunisie. 


ntembre 








es noins suivent admis arie- 


sous avec-effé 


détachés 



































pes en Afriq ( e française. quées et considérés comme en 
= = _—— . ste a 
RE | 
1 x 
NOMS ET PRÉNOMS | e ads msi | CLASSE DATE D'EFFET DATE D'EXPIRATION 
| Te | | 
| | ” _ nes _— 1 
| | 
M AIPRONSE (JGSEPN}) esse [Ta AUOT. sise: OF classe... 5e “Es 21 mai 41927. k avril 
À ce PEEEPEEEEEEEEEEE LR DRNOID ss scie 3e cla EP TR N er oclobre 1926 4 avril 
M 4 DUNHONC}esssssssssessssnsss Fit 4. PER ET Lx (; BR cn tu jer j jer 1949. 31 décembhr 
Au Lu | Fi 1 TARN ÈR PME, 2 D OR ira ssh ter janvier 41948, 31 décembri 
Mes R Nevroud..... | fl DNS 24e ous { 1 APPPPRE UNE AE 4er octobre 198, 30 seplemi 
j bror Loir ( TOUTES - Re OR sie | Aer janvier 1934, ol décemi l 
| RON EC ist LE: Pl TPS CPE CRE [29 CHASSE... nes oo + a ir octobre 1929 4 avril D 
Ï { Di RARES PEUR € Le RME TER fer 7 nbre 19% 18 noveinuh 1951. 
M | CLS PE ST PER RENTE: M PS Lee 2e DONS creed ; {er octobre 1948 30 septembre 192. 
\ | Delacuvellerie..….…. : SRE ONE PANNES PAS | 4er oclubre 148 30 re 1412 
} PRE sérieuse DRE. Grrsstavidorivadéte 16 Vi EN Res | {er octobre 148 90) septembre 14 
M | sonssoonmpeononseers " CRE CE : 1e - NP LE | fer octobre 1951, à avril 1952. 
y Ù PTE onde env sistesané NN" e. Ù SN ad a der octobre 1958 “A seplermb 191,3. 
Bordet, née Constantopoulas. .....scss.se | CNET scecseccscsesessee Ne Ce AS il 45 janvier 1923 31 décembre 4910. 
| Le octobre 1942 31 déceml 1915. 
M pousse TLUCION)... ses urnes) Ai ts ssetceshe 10 \ ANA PE : 20 septembre 1946 28 janvi 11 
Mie } 6 PE RENE ER | 5e das Da {er octobre 1912. | 31 décemil LUS, 
M MIDDLE DONNE ist icon \ 1} D'iiésssoetse Ge « { PP PTE a 20 ja ier 19% 'N Janivit 1951 
{we Bringuet, née Charpentier... ss. À E-DÔME ......... DR ohne. iso acsdue R {7 octobre 1947 30 septembre 1932. 
Miie } ANGTOP), ss csrssoo soso ée \ " 1° US ER PAS PR 2 Pre 7 févr air, 6 février 1953 
M { MOI ls crasississariiert Ha UATONRE - sr ses: 4 Ë Pere ondes ve 10 novembre 19. 9 novembre 151 
M Hi é din à PRET Te Dr PET RP: CES. 7.7 ; …| jer octobre 1945 30 septembre 1950, 
M Chossosoomssosouses Î REGRETS 1e RP Ni these >. fer octoit 1931), 50 septembre 1%. 
M | , ( Ur Ce EN LÀ ° Pers RS 4er bctobre 1941. 20 septembre MU54, 
M { | ons ocean à ESP ON TP TDT PTS | NP ET up ter octobre 1943. 30 se] mbre 1 } 
Mme LIBUR sc sdodhoso iv esseusn Ariège . * Eros ose dtosbtere | 4e 0 tobre 1943. x) se] termbre 1953. 
M { ti cs tite | | RP PORN ARE TS | 4er octobre 1941 30 septembre 1931, 
M ( Dh: m stars | nr SENS TUAR s Er CHRSSÉ... ST | {7 janvier 1910 o1 janvier 194 
11 Loire-Fnfe CHRO sc scois a ni. - ONE PP {er octobri 1093 & avril 1452 
M }) Lart Loire-Inférieure ...... ne PER RE TE 1er 4 | 19316. {| 20 seplembre 14541 
M. 1 Mare ses Haute-Savoi Pa Mises TE 1er octobre 1911 30 seplembre 1154 
M | e } ( Al M Ines . PROD. de un 4er oclobre 1931, y) avril 1952. 
IL l DVONSUNEUNC scsi: 1° LICE PPT LUS 4'r octobre 1940. 0) sc vrnbr 1450, 
M Ù Paulette)........s.sss.sssssssss | O7 6 Mr ss 1er octobre 1946, 20 septembre 141 
M } « à Ha RAVDID sc ootosc )  APPIPTO TTL TT) | 4er octobre 19%6. 30 sepleinbre 141 
L COUTUEHNOMe.s.s.sssssses D" Te RP ER OR ss ésomed : Acer janvier 1948, M décembre 14952. 
M. F« EQUIPE ERP EETEEEETEE \ PA Re h “PR ENT PTE ” | VAL ja vier 1948 31 décembre 1452. 
Mines |; M Boosocsonssenngen ss Maine-et-Loire os... CASE... css el 6 janvier 1929. , | 497, 
s = PDIOTIBUED: Sister TON RO ir oihocode 1er ol e 297 12 
M. II \f Fi DD ES iaeitintes [@é €] PCR RU jer octobre 1947 40 1952. 
M Ponsndon. née FO. TRE SEE Plate. :: 0e | jer octobre 191 | 42 10,1 
M. Leca (François)... MR So tasronsureeéés CHASSE 24 . | Aer décembre 1947 | Y: novempD 1952. 
M , née S ns ares PI CASSEL... 00 « ons cl 4er janvier 1934 | hi avril 1952 
M.I1 [ Mai { LR" HOUR Ka ER Lt setoreéé jer 0 tobre 1918 | 30 £( ptembi 1153. 
M M PISHlessesse Ti OS PR TAUPE Cr "ROME RUR A 4e octobre 19:32, k avril 1952 
’ \ude RERO SIN de 8 octubre 1926 & avril 1952 
M. M | Me css , ( 1 2 ORNE De ter octobre 1948. | 30 septembre 1953. 
Mme M Bac Eh 5. Ou ) M sie 97 novembre 1928 4 avril 149 
M. M ( 770 RRETTEE 3 RME ONET ANNE {5 octobre 41927 4 avril 1472 
M Morel, née Charticr..........sssse et, SR NS EUR ms rss 45 octobre 1927 k avril 1952 
MM. Morel (Louis)............,............ MANNE irisiscsenssaute PET OMC. ice 45 février 1916 14 février 1951 
N ( s 1 4er 0 bre 1997 50 eplemnbr 1952, 
M RAC PR le CIS... sepdses ter octobre 1911 ‘30 septembre 1951 
M. ( \ me rie P CIASSO. core GE ter octobre 1916 3C septembre 1954 
Mme ] DONIONER. spores réorsionse 4 REP ER CES PL “SR ARTE , 15 octobre 19% 4 avril 1%2 
M. 1! | D bent [ïe classe... HT er octobre 1941 30 septembre 1951 
M es OR red 4 no | 1912 4 novel 1952 
} S \ A lisses DE CRM las dual 4er octobre 1939 1 90 se] ni 1954. 
uvre \ MORTE Æ PRET, 41 févr 1938. 11 février 1 
Plaretie. née LEON ss ccvuoscarsess S À TES LIASS. 7e Î ( 19 16 ao 151 
M Roalier (ANT)... csscssessé es sir 12 RS TA Dr -CNSSE TS. ro æ 4 oc 1911 30 st 1951. 
M DO Oe hd ss LORS TS teste {er octobre 1911 LS 1951. 
h MORE à cisco A ds use 4er oclol 1947 | 90 bre 1942, 
M la ( D rs ‘3 Î tobre 1911 | 0 ! 191. 
DORE onu OT, RNA ( | jer RCE | 31 déce re 1994. 
A! } inf | ( sé : é 4er 7 | 4 a\ 19 ? 
M'e | \ 6 nat dl 17 a 191 | 1G août 19 
M AlONNE sos CSD uma nids .… der octobre 1942. | 30 sept: 1952, 
} Ke 7 ( PRE é 2 19 | 25 il 1 
Bus Den mis Custan. "en PU, 13 classe... Lab rose {' e 193 4 à 1952 
or: Con: 2 ND ot RS cr | « RARE 1 octobre 194 30 septen 1954, 
À Si Hférieure ...... 6 « D ere Ke 1er obre. 494 30 se] 1951. 
N.. Tarvemme (RODON) ss sos at ss a | CPE ( sais ass 4er octobre 194 30 septer > 1902. 
M \ Gr CIASSC...hoss50500 …. 4er e 1911. J) sepl | 1118. 
Mme Schiwander (Louise)....... sssesstossnet Mi M Le classe. sos. el 4er octol 1945 ) septernl 1950, 
À LT, PR PP RER Ge cla Ê SHÉU RE 4er octobre 19:6 30) St EU 
à [a ( éssco és L'ONAOIR cé | der tobre 1946 30 septemt 191, 
| 











Res HN das 
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Septembre 
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p | lu 28 septembre 1950 Mme Fabre | eu, Par à 1950 MI | 
dr e de 6° classe du 4 P: O ho 1 \ | 
es! ir une durée de cinq is à TEUEE 1 {or à 1916 bre 1 1 { 
a n du secl dire d'Etat en lique, faire £ X ; \ 
6 r ses fonctions de pro!esseu al au 
“a An . << ® + - 
C { sage « Al501 », Perpignan 
D Q>——————— Dés F ‘ \t 
à É F4 É dl e 
° 6 du ?%8 septembre 1950, Mme Dolce, 7 Bo n. inst ês : 
: - } rtor Sa ) Î 1 
| > de 6° ciasse au département au RAGHe, est mise, pou 1e de l’'H er 
, ana , »p ter oeinbre ! \ la dien { " , 
À 10 1q ans à ( ptet lu 4 Dr ‘5, à in d sition d'or on ! 
d aire d'Etat à l'ensejgnemeni lechn 6, exercer ses , 
f s de professeur d'enseignement £ il au ire d'appre- rs nn id dun 
{ de Lyon (19 F 101 
3 j Par arrêté du ?$8 1950, M. A 
——— > @ G———— le 3e 
« 2 “ e 114 
ir . 7 à maximum de | ans ter | h 
r 4 lu 28 septembre 1950, M. Leber (J | inst ur cilion dut mir ; | | 
s s - " < k Ni à s: nn 1 LE s 10 : u ii 
cé e isse du département du Haut-Rhin, € \ ure tion Cess 
“ L 13 «a LUS 

d le cinq ans à compter du fer avril 1946, à la d n du ‘ 
n re des affaires étrangères, pour exercer s fonctions dans etienne 
ja t francaise d'occupa ion en Alemacne ri qt | ia aché 


d jmit ztraliOn 


Par arrêté du 28 
U 


au! rê 





septembre 19%, M 


de : classe du déparlement de SaGne-et-Loire, 
durée maximum de trois ans à compter du 6 
Ï 1 « ministre de la 1 e e-n 
fou en indochine. 


du ?8 


t e de 9» classe du département d'indre 
e maximum de cinq ans, à con 
à Ja disposition du minist de la France 
l [ 18 au Cameroun. 
—— 0 0 + 
té du 2% 1950, M. Poux R 
â (e ent Bou s-Q-] 
X n de nt a] | ter « 
du 1 tre de Ia 1! | 
{ Af ue &CcC lentale f | e 
—— — © D — 
d a } 1950. M 1] ] 
Pl 1 ] Yié \ | y 
a l }mn du 1 l } 
1 i jJeurie { 1 { 
it J et ques Spot de 2 ( A : 
——— +8 à --—-— 
lu 28 plemb 19 \lle 
la S 6 e ‘oct ) 
l F4 M] Î { 
0 eni tech ique u € u 
L) } 1] 1 
Sp -— 
28 septembre 1950, M. Reynaud 
é « 1 il l ( la Seit l ( 
| t i ll 
\ du mit I I d 
1 Madagascar 
re QD QD ——— 
A Q ’ e NN Mlle P ; 
" d 4. 
’ ! A 
| ü ) Î 
{ ! 
n Ab & ‘ j 
— D > — —— 
4 ptembre 19 M ( 
{ it { 
| A de 1 1 
À 111 IA, 
——— 4e + —_—— 
| { \ 
( \er 
t LE 1 
a -S - - 
oi { } \f 
| il 
\ alor 
À 1 





1959, Mme Glange 


septembre 





ins- 
rnise, 
du 18 décembre 


d'outre-mer pour 


{as (Suzanne) 
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—- ns = r . TT I D ITT es dj je ———————.# 
er janvier 49592 ils pourront être titulaires dn hrove 4, 
TE Lu bé di 1 janvier 1952, ils pourront être lilulaires du brevet d'enseigne. 
| 2 I c I eVi] Alpnonst n | ment commercial 1 degré sans © l 
D 4 ] 1 ] est his pou une trt 11 40 Rerr lnnon 1 tnhlna: la nr vac sn! 
\ à la * { : u / ; Rempiacer ie tableau des épreuves écrites et orales 


| + A 4 teur 
0 e durée 
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Tableau d'avancement du personnel des secrétariats des facultés 
des universités des départements. 
i t 19: est 
Le « lacteu paux 
‘ a Ler 1 1% 
[1 ut "ee - 
ti in” 
CM ARE E U EL. Leois RM ELETCRENVELL ER 
R r 
9 \ B I et 
2 : 
H« - 
à 4 x: M. Chady 
[En £ { Z A 
| Z 4 k M 7 ; ‘ 
La 
 - 
D) 3e la > I 1 (E e e{ 2 ans 
4 Mme Boisseau (Bordeaux), ancienneté: 2 ans 1 mis 
— + © + nes 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
Organisation du brevet d'enseignement social. 
Le secrt e d'Etat à lens mé lé nique, à la jeunesse et 
AUX sh 
Vu au 2 jui 1919, relative à l'orgar tion de { eigné 
ment { JUe 
Vu le 0 du 2 j ( 19:9 relatif aux titres de 
#äh ] t { ( 
Vu irrété € 4 M 1 r'é ) ition du brevet d’en- 
pig! I e 4 
La s { T d l’€ oTie] te nnique, 
en , 
Arrêté 
Art. {er, — L'arrêté d 1949 est modifié ainsi qu'il suit: 
« Ari. 2. — Le 4° al de cet article est remplacé par le suivant: 
« Pour les { = 1 s $S 4 UX Ï sociaux, ils 
u lié ] bre d'€ enemnén degré, être 


rie au lieu { brevet n n I 6 ' 
itulaires du brevet dd eignement commercial 1 degré 
6: 





(option 
Ydactylographie 
et jusqu'au 





onomes sociaux par le suivant: 


pou les ét 


a) Epreutes « tes 
Durée. Coefficient. 
1. ( tion sur ur lord fes Ps 
& fl { S { SOCIA 14 
I { ï | 1 elires 3h 2 
uÉVAd Ras os vases 21 


&- © no 
pu 

J 
ee 
mot 


Î ] ’ es, 
EE Luttes its PNR A PU TIRE 20 m. env. 4 
RU TRE butonals de er did des lé scie tines 20 m. env. 2 
8. A ° street re sa 20 mn. env. 1 
&. 1 ( RP z0 Mm. env. 2 
{ & 4 
90 : 1 ù tah1 . té 
- d « ie laDieau s& nts 
1 > CL - X 
E I 
D te. { ficient 
4. Rédac! d’un rt ou d'un compile 
14 h 9 
2. Corresnondance professionnelle s......sse 2 h. 1 
3 1  R° CU css ses. ce.e 2 h. L4 
&. l« È a [i 
m DS SR M EN I 05 0 2h. 1 
b FE et { U 
NN Ci, SO Te PAPE EST PER 230 m. env, t 
2. Classement et organisation du travail .... 20 M.env. 4 
5. 1 ratiqu lp ç ] c s d’in- 
te s (à fi \r 
4. Te e ( 
AD pe Zee ) ? 
a RORORO D és dote i use CS etes vérs — D OL ON { 
b) { UuIS M ol LIL iLAirE Hu chox 
OU CRMNNOAL  S set note seen . 20 m. env Ë 
. * . CHR UN, de D ge es à - Eu 
3° I de Ja ?e d 


AUX. 


de tableau 
hiffntes, — D 


ferme 


d'un 
irée : 30 mM.:; 


{ nt À ni 14 4v ° 
exte mp0 L ) ices | e 
t sit 111} 1 1 { » 


P 6 rétaires ] hirurgicaux, 

a) Une épreuve de vitt sténographique : 

Dict le ni tes sujet d'ordre médical: 4 minute à 
65 mots; 1 minute à 70 mots; 1 minule à 7» mots. 

Trad 11 S JÙ M. 

b) S ] 

Dictée 4 e o nance: { minute à 70 mots; 1 minute à 75 mots 

Tradu d e à la machine, présentation avec double: 30 m. 

c) Dactvlographi copie d'un texte d'ordre médical ne compor- 
tant pas de disposition particulière, vitesse 45 mots à la minute: 
{5 m 

L'ensemble de ces éoreuves 4 affecté du coefficient 3. 

(Le rest Ç o " t\ 

« Art. 12 L'article 42 est remplacé par le suivant: 

«Lan e, la d les coefficients des épreuves écrites et orales 
pour les n rices m es feront l'objet d'un arrêté ultérieur ». 

« Art. 17. — Remplacer le 2° alinéa par le suivant: 

« Pour être déclarés adn bles aux épreuves orales et pratiques, 
les candidats à l'examen du 2e degré, doivent obtenir une moyenne 
de 10/20, sans note particulière inférieure à 6, pour l'épreuve de 


sociaux), à 10, pour l'épreuve de 
et à 8, pour l'épreuve de tech- 
secrétaires médico-chirurgi- 


rapport (spécialité: secrétaires 
comptabilité (spécialité: économes), 
nologie professionnelle (spécialité: 
Caux) ». 
(Le reste 


Art. 2. — Le présent arrété prendra effet dès la date de sa pudli- 
eation, sauf pour les modi tions apportées à l'examen des 6c0- 
nomes sociaux qui n'entreront en application qu’à partir du 4er jan- 


vier 1951, 

Art. 3. — Le dire IT 
chargé de l'exécution du 
officiel de la République 

Fait à Par 


»{ 


technique est 
au 


27. | 
ur OofnAre 
eu = 1m 11 


de l'enseignement t 
présent arrêté, qui sera publié 
Irançaise, 
le 8 septembre 195. 


ANDRÉ MORKE. 
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Délégation de signature, 


Le secrétaire d’Elat à l’enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, 

Vu le décret n° 47-33 du 23 janvier 1947 aulorisant les ministres 
à déléguer leur signature; 

Vu le décret du 12 juillet 1950 portant nomination des membres 
£u Gouvernement; | 

Vu l'arrêté Gu 25 juillet 1950 portant nomination des membres du 
tabinet du secrétaire d’Elal à l’énseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sporlis, 


Arrête : 





Art. 1%, — Délégation de signature est donnée à M 1 Leclercq 
3f de cabinet, pour signer, à l’exclusion des 4 tes, 
arrêtés ou décisions relevant de la compétence du seci » d'Etat 


à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, pour la 
He du 1° octobre au 20 octobre 195. 
Art. 2. — Le présent arrêté, qui aura effet à compter du {er « bre 
4950, sera inséré au Journal ojliciel de la Républiq française 
Fait à Paris, le 28 septembre 1950. 


———— ———— D ——————  —  — — 
Nomination d'élèves professeurs à l'école normale supérieure de 


l'enseignement technique à dater du 1° octobre 1950, en rempla- 
cement des élèves démissionnaires, 


Par arrêté du 20 septembre 1950: 


Sont considérés comme démissionnaires les je es 
noms suivent: 
SECTION A (Sciences indu 1] 
M. Maurice (Jean). 
SECTION B (Dessin industriel}, 
MM. Vasseur (Claude), Dantier (Jean), Hainguerlot 
SECTION E, F. (Letires-l 
\ MM. Clare (Lucien), Berard (Jean), Barrere (Bernard 
Sont nommés élèves professeurs à l'école 1l 0 e de 
l'enseignement technique à dater du 4 © » 4950, en rem *e- 
ment des élèves démissionnairt n S à | 1er, |] can- 
didats dont les noms suivent: 
SECTION Ai {Sciences ] 
| M. Caullet (Claude). 
SECTION B (D n | 
MM. Wacquet (Jean), Puech (René), Brun (R ] 
SECTION E. F. (Lettres-langues 
MM. Guille-Biel (Louis), Simon (André), Escudero ($ 
l > » + 
Education physique. 
Par arrêté du 25 septembre 1950, les dis] tic de l’arrôté 
ne 310/EP/3P du 17 mai 1946, portant d ment M. 7 


Jean), maître d'école primaire supérieure 
militaire de la zone française d'« ) | À 
fiées comme suit: 


M. Toquin (Jean), maître d’éci l 
du C. N. 2, est placé, pour une | le « ; 3, à 
Ompter du 1er avril 4946 (date de Ï - 
l on de détachement auprès du gour ( 


rancaise d’oct upaltion en Allemacg e.:4 l 





26%. —- 





Par arrêté du %5 em re 1 LO \ 
Feur d'école lire su! é 
our une péri le nq ans, à 





position de détachement, et 
général aux affaires allemar 

8Sseur d'école primaire supérieure au collège de 1 
emberg). 


—— @ ÿ-——— 
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ro L'article 8 est rempiacé par le texte suivant: 


u 


« Anrès l'expiration des six mojis:qui suivent 


d'exolosifs pour usages agricoles de plus de 10 kg, 
» ]à ndarmerie du département fera vérifier si 


, s explosifs a élé intégrale; dans la négati 


iolifs de sécurité... » (la Suite sans changermen 


So Les deux dernières phrases du premier aliné 
t 
LI 


exte suivant: 

Quand ces arméires renfermeront de l’explosi 
auvune pièce en plomb ne devra entrer dans je 
le contact de ce’ explosif avec du métal doit être 

Art, 2 — A toute livraison d’explosif nitré agric. 
du tvpe N pour usages agricoles, l’encar!ouche 
une notice indiquant leg précautions élémentaires 
tout accident lors de la mise en œuvre 


de la maniïulation des äétonateurs, 


1r 1 


une expédition 
le commandant 
la consommation 


ve si, pour des 
1 de l'article 9 


f nitré agricaie, 


1" * ti: . 
IF Cons rucuon, 
évité 


le ou d'explosif 
devra joindre 
à observer pour 
? 1 


5 explosifs et 


b 


{ 


Art. 3, — Le présent arrêlé, dont les disposilions prendront effet 


» : fr “nice 
\épupDiqu irançaise, 


à dater du 1% o@rtobre 1%50, sera inséré au Journ 
} 


Fait à Paris, le > septembre 195. 
Pour le ministre et pa 
Le ministre de l’industrie « 
Le directeur du c 
JEAN MARTIN. 


268 --. 


al officiet de la 


r délégation: 
t du cemmerce, 
abinet, 





Approbation d'un Comp'eur d'électricité. 


Par arrêté en date du 25 septembre 1950, a été 


approuvé, pour 


une diurée de dix années, le compteur d'électricité Lype LOST 


pour courant triphasé 4 fs, intensilés 2 à 100 A 


tensions 400 à 


4%) V. étabii par la Compagnie continentale pour la fabrication des 
compleurs et autres appareils, 17, rue d’Astorg, à Paris. 





++ 


Homologation de normes. 


Rectificatif au Journal officiel du 23 septembre 
n' chapitre: menuiserie en bois, 2% ligr 
A dr 


« E] eurs 37 eL2 », lire: « Epaisseurs 957 et 4 


— #0 $———— 


Nomination de membres de la commission des recherches scien- 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu l'arrêté du 23 septembre 1950 définissant le 
tionnement de la commission du grisou et fixant 
et plus particulièrement son article 4 (I); 


' 


tifiques sur le grisou, les poussières et les explosifs emplovés 


dans les mines. 


rôle et le fonc- 
sa composition, 


Sur la proposition du directeur des mines et de là sidérurgie, 
Arrél 
Art. 1 - Sont nommés membres de la commission des recher- 
che entifiques sur le grisou, les poussières et les explosifs 
em! dans les mines: 


{o Au titre de l'académie des sciences: 


MM. Bebean, membre de l'académie des sciences, 
'ascal, membre de l'académie des sciences, 


itre de membres du corps des mines 


MM.Jarlier, ingénieur général des mines. 
haval, ingénieur général des mines. 
Sala, ingénieur en chef des mines. 
Delavesne, ingénieur en chef des mines. 
Lagabrielle, ingénieur en chef des mines 

Mabile, ingénieur des mines. 

39 Au titre de membres du corps des ingénie 
poudres en activité de service: 


MM. Demougin, ingénieur général des poudres 


Medard, ingénieur en chef des poudres, directeu 


mission des substances explosives. 
Le Roux, ingénieur en chef des poudres. 


’ 


° Au titre d’exploitants de mines: 


MM. Dumay, directeur général technique aux Cn 


France. 


dir 
Belin, direc{e 


»1 
Lu 


r des servicis exploitation aux C 
Perrin, chef de la section sécurité 
rd - Pas-de-Calais, 

directeur des industries de la houille 


£ 
d 


du bassin de Lorraine, 
Pauc, directeur technique du fond aux Houil 
de la Loire. 


en activité de 


arbonnages de 


harbonnages de 


aux Houillères du bassin du 


aux Jlouillères 


lères du bassin 





les Céve] es 
Crussard (Louis), ingén l nseil nl | | il 1e 
lasse 
Claire! cé] Il I hef la le la Sarre, 
9° Au titre de 1b in ) ncarloucheurs d'ex; è mine 
MM. Galliot, directeur génér \ }a M 5 Nobel I [l 
Fourcade, 1 sid t d ral de ! DO UL 
ares de sûretr, 


rénéral de la irucuon { 
io Au litre d ] À \ 
MM R )V Mauri membre de | { l )01Y= 
{6 il Jllé 
Che lame, ingénieur er hef de mine 
Art, 2 - Sont nommés membr lu ireau de 1! \ ion 
(asseanbl e p! ère et { in | | f » ] | » 


Vic | siden M. 1! n-Picard ‘ , 
ViCe-P} lent 1 COI | ui d { 

secrétaire M Drouard, ingétr r généra le e 1 
scrvice nygiène el sécurité minier 

Fait à Paris, le % septembre 19% 


ministre e! n1 
Le directeur du cabinet 


JEAN MARTIN 


—— ++ - — 


Service des mines. 


; 2 | ’ 
Poir r Jea Pierre sont 7 minés ! "4 » t } | en 
na À I ju {er e 194) 

_— — 6 -S-—————— 

Par arrété en dat au 22 e 1950, M Ù , \nd IP 
Ingen les fi iux publi de l'Elat (mine 1 « 1is- 
L 1} - du 
poni! pour ( [ à 1 nple u 1er août 191 


14” Ii &é CI Ii 19%» 111 1] 1C nt 
celui du 8 août 1947, M. Carpentier (Jean), ingénieur adjoint des 
(ravaux p iCs de l'Etat (mines) est mis en ! de GISpOri« 
bilité pour une période de cinq ans à compter du 23 et 19417, 


+ © + 


Circulaire du 25 septembre 1950 relative à l'emploi de la soudure 
dans la fabrication des appareils à double enveloppe sous pres 
sion. 


Le vrunistre de l'indust'ie et du commerce 


Un arrêté ministériel du 2 octobre 1941, commenté par une cire 
laire de même date, a fixé les règles générales auxquelles se trouve 
subordo 6 l'emploi de Ja soudure à 13 f lus ins la FU Ce 
uon et 1 reê! üon d ap! 3 P )n de 1pD r « | 1Z 

La présente instruction à 1 ) Lt 1 appli ] - 
cédentes aux appareils dit3 « à double er veloppe Ion 1 
comporte la mise en pnre n d’une " té étroile e ra 
deux parois, ave e ivent é in \lorifiaue à r 4 
des pal 

{ tion $ e 

Deux catégories d'appareils sont à distinguer 


A. — Les deux parois, de révolutior ixia nt reliés re 
elles par des assemblages t d’un 1l 6 LU 
soit des deux és A 2 

B. — Les d rois, dé fort l t 


entre 


)U à 1X { | 14 { 
ent | Î { ( 
Da > 1P} \ l 
nt äl! rt { 
Les doub} 
aux HICHAT 
intra 1 
entre 1e5 eu 











à 
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re 


Divers Modes d'ass milan s. 


1o Assemblages avec pièces de liaison. 








I s dl { ! à PP Lx ] tés alt de 

l’arr 2 bre 1951 
10 Asst 4: I r'{ |! nent 

C d’as ve, à liaison entre les deux parois est réa- 
tic , . 1 & innro 17 Y d'A af » ») onns 
1154 ‘ Le re unHJUu 1! Cire anis POUr les appa- 
relis du type A 1, par dérogation à l'article 2 ($ 1 c) de l’arrtlé du 
9 1911 s les tior Drès 

D 
a) 1 | de l'enveloppe contournée Tr > —; 
10 
b) H ’ ( nent des parois h > 3e; 
c) Taux de travail du métal dans la soudure { = ——— < — 0 R; 
. r ÜS J0 
où D« nètr intérieur de l'enx eloppe extérieure, 

{ ] I e!! Terme € e ] ) 

d le d ‘ètre extérieur de l’envelonpe intérieure, 

P la ] ile tot sur l’assemblage (résultant des effets 

[ et à temneratu $ 
J Î ro : 7 A riinla 9 frR& =: 
+ de soudure (au sens de l’article 3 [S 3] 
Î 6 da 2 octobre 1%41), 
a 6 d < ilive de la soudure (au sens de 
l’ar S 1 lu même arrêté), 
R r« de ru à la tfaction du métal de la paroi 
e\ 
t 1 an 1? t£, ‘ 2 r £L » pe 

Ces S tibles d’atlénuation, et le présent mode 
1 ” 1 « e r { 

d ï ] ( é U aux Aähp eils du tvpe A 2, Si le 
cord de soud esi complété par un dispositif efficace 
de 1 f t 

| 1 ges J tersection. 

] | ar int nt, dans une «certaine mesure, 
a à bout, et peuvent être admis, non- 
l 2 61 de l’arrêt& du 2? octobre 1911, sous réserve 
q I 6 erne # longe toute l'épaisseur de la 
{ 1 ( et l'exécution des soudures doivent 
o \ cet égard; il importe en particulier que la 
t h » de manière à ménager une ouver- 
Lu S } & au Waon dé )uau 

En outre, dans Je cas des appareils des types A 1 et A 2, les 
{ S rès devront être observées : 

D 
« } de 1 1VeloP} extérieure r > —; 
40 
t An£ { tion 6 )n1 s entre 2% et 450: 
P 8 
P A t 1 Ja soudure t — - - << — aR; 
r ÜS 30 
10 / P 
1 ] jnté x e > — mm ? 
4 sr R’ 
les ] ), P, S$, a et R ayant la même signification que ci- 
d dé e à la traction du 

. f Ï { { ir un 
r ir d emn- 
" 

l ls de la cat BR. qué diversi de forme 
J ( ( jl à ‘ra au 
« dot ces 

2 | ] 
Le [ ( l'industrie et du commerce, 
Pour le eministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAX MARTIN. 
= potpatanimentemmetiannpe . as a 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 11 septembre 1950 maintenant en position de disponibilité 
un magistrat d'outre-mer. 


ptembre 19%, M. Chardonnet, juge au 


Par décret en date du 11 septembre 1 
tr ] pri ré netance d'Hanoï, est maintenu, Sur sa 
dem en F 6 le disponibilité sans traitement pour une 
] \pter du 9 mars 1950, 


Décret du 21 septembre 1950 portant nomination dans la magistrature 


d outre-mer. 
| { ite du 21 septembre 1 “0. M. Cros (Georges-Lucien), 
' ON »* Ja Fra l'outre-mer. est nommé 


» ‘1 r in: » u 7! »1 » 
Ri pui que pres 1€ tribunal de 3° classe 








.Décret du 21 septembre 1950 portant dérogation temporaire à cer. 


taines dispositions du décret du 22 août 1928 déterminant le statut 
de la magistrature d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
d'Etat chargé des relations avec les Etals associés el du garde des 
sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 22 août 1928 déterminant le statut de ia magistra- 
ture d'outre-mer et jes texies qui l'ont modifié; 

(commission représentant les sections de l’inté- 


Le conseil d'Etat 
travaux publics, la section sociale et la 


rieur, des finances, des 
section du contentieux) entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — Par dérogation aux dispositions du décret du 22 août 
4928 et aux tableaux annexés audit décret, les magistrats de Ja 
France d'outre-mer pourront, dans la limite des crédits budgétaires, 
être mutés dans le cadre général de la France d'outre-mer pour ceux 
qui n’y appartiennent pas ou, en attendant une désignation défini- 
tive, provisoirement affectés à tous postes ou emplois ou placés à la 
suite. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outreæner, le ministre d'Etat 
chargé des relalions avec les Etats associés et le garde des sceaux, 
ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décre!, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 21 septembre 195%. 

R. PLEVEN., 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre d'Etat 
chargé des relations avec les Etals associés, 
JEAN LETOURNEAU, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENE MAYER. 





Décret n° 50-1206 du 27 septembre 1950 rendant applicables en 
Afrique occidentale française les dispositions du décret du 
28 juillet 1908 portant règlement d'administration publique 
pour l'application, dans la métropole, de la loi du 1” août 
1905 en ce qui concerne la détent'on et la mise en vente 
des vinaigres, modifié par le décret du 28 mars 1924. 


les ministres 


Le président du conseil di ] 


, 


Sur le rapport du ministre de la Frarce d'outre+ 


secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 1° août 1905 sur la répression des 
la vente des marchandises et des falsifications des denrées 
: 4 


(! 
1 
mentaires et des produits agricoles et tous textes modificatifs 


fraudes dans 


À 


subséquents; 

Vu le décret du 28 juillet 1908 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application, dans la métropole, de 
la loi du 1% août 1935 er: ce qui concerne la détention et la 
mise en vente des vinaigres, modifié par le décret du 
28 mars 1921; 

Vu le décret du 7 mai 1535 portant règlement d'administration 
publique pour l'application à l'Afrique occidentale française 
de la loi susvisée du 1% août 1%, 


Décrète : 

Art. 1e, — Les dispositions du décret ci-dessus visé du 
28 juillet 1908, modifié par le décret du 28 mars 1924, rela- 
tives à la détention et à la mise en vente des vinaigres, sont 
rendues applicables en Afrique occidentale française. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 septembre 1950. 
R. PLEVEN. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le secrétaire d'Etat à la Frante d'outre-mer 
LUCIEN COFFIN. 


— _ ——te+- 
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Décret du 27 sept®mbre 1950 modifiant le décret du 16 janvier 1946 
portant répartition d’une somme de 2.048.462 F M. représentant 
le montant net des revenus attachés aux 3.000 parts bénéficiaires 
remises à l’Etat par la Banque de Madagascar (exercice 1942), 





Le président du conseil des ministres, 

sur la proposition du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l’article 8 de la loi du 22 décembre 1935 portant création d’une 
banque d'émission à Madagascar: 

Vu le décret du 16 janvier 1946 portant répartition d’une somme de 
F M. représentant le montant net des revenus attachés 
aux 3.000 parts bénéficiaires remises à l'Etat par la Banque de Mada- 
exercice 1942; 

délibération no 50-254 de Ja 
représentative de 


nf L } 
2.015.402 


raSCAT, 
Vu la 
l'asst mblée 
3) juin 1950; 
Vu l'avis de l'inspecteur général de la France d’outre-mer, haut- 
commissaire de la République française à Madagascar et dépen- 
en commission permanente du conseil de Gouvernement, 


commission permanente de 
Madagascar en sa séance du 


Décrète : 
Art. 497. — Le décret du 16 janvier 1946 portant répartition d’une 
somine de 2.048.462 F M. représentant le montant net des revenus 
attachés aux 3.000 parts bénéficiaires remises à l’Etat par la Banque 
de Madagascar (exercice 1942) est rnodifié comme suit: 
Au lieu de: 
DE CR eme ca au elec ce sa aus sé 


Construction d’une école d'agriculture dans la 


régi CR ep | :< ARENA 
Lire : 


scolaires 


500.000 F M. 


548.162 


}ns 


1) CORRE aude ad CS ses Sara . 500.000 F M. 

2) tion d’une bibliothèque à l'école d'’agri 
CONUTE 00 TONI Sn made amedaneuner aies 42% 1.518.462 

Art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 27 septembre 1950. 
R. PLEVEN. 
Par le 
Le ministre âe la France d'outre-mer, 
MITTERRAND. 


président du conseil des ministres: 


FRANÇOIS 





+ & &- 


Décret du 27 septembre 1950 portant désignation du gouverneur 
de la Mauritanie, 


Le 1 lent de la République, 

: port du président du « les minist 1 d 4 
ut I! a ù 1l1é 

Vu ] le 30 de la Constitution de la République frar 

\ t du °1 : let 1924 portant réorgar n du personnel 
de neurs des colonies et les textes qui l'ont modifié € 11h 
i ‘ 

] | des mi ente lu, 

Décrète 

ut, er, — M. Rogué (Marie-Jacques-Camille), gouverneur de 
2 les l est nommé \Uver! ur d la M r nié 

\rt. 2. — Le président du const ies ministres et ler tre de 
la 1 | ïl nt chargés, chacun en ce qui le concerne, 
{ n qu} { r't LS à puDlilé Journal 0{] iel 
Ü \ Ï blique française 

] Ï , le 27 septembre 1950. 

VINCI A 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre de la France d'outre mer, 





reclassement d'un administrateur des colonies, 


Décret portant 


} t | à 1 7 ma ra Q . 

S CS, Cl Ce ju CO ] AI Porr ( A n 
Ra 

L'arr Ju 3 novembre 1941 pris à Vichy, portant promolion de ce 
fonctionnaire à la 2e classe du grade d'administrateur des colopies, 
de T 1 1 lillet 19%1; 

Le décri lu 15 mars 19% pris à Alger, portant 7 ition de 
M. Porri (Georg administrateur de 3 isse des « ) 

L'arrêté no 1914 ju 12 octobre 19:5, portant réi oT de 


mi bre » e à 1 « 
administrateur de d® ciasse des ÇOoi0ILIES, pour 
bre 1949, 








M. Porri est reclassé comme suit 


Administrateur de 3 classe pour compter du fer ju 1939 : 

Administrateur de 2e classe pour compter du {er juillet 1918. 

Pour la période du fer noven 1910 au 15 ort } M. Porri 
aura -droit à la différence ent traitement qu'il \ çu s’il 
était demeuré en fonctions et les émoluments et rémuné ns de 
toute nature qu'il a pu percevoir pendant ladite période 

ee —$ © D —— — 


Décret maintenant un administrateur adjôint des colonies 
en position de disponibilité sans traitement. 


Par décret en date du 27 septembre 1950, M. Paget 'Ren \dmi- 
nistrateur-adjoint de re classe des colonies, est enu ur Sa 
demande, dans la position de disponibilité sans traiter I 116 
période de quatre mois à npter du ter juillet 1950. 





Décret n° 50-1207 du 28 septembre 1950 dispensant les régisseurs 
d'avances de produire les pièces justificatives de dépenses 
de matériel imput2bles aux budgets des territoires d'outre- 
mer, lorsque ces dépenses sont inférieures à certains chiffres. 





Le président du conseil des minist 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du minis- 
tre du budget, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le rés financier 
des colonies, notamment € )] irticie 149 n ] 6 ! eécret 
du 26 août 1944, 

Décrèt 

Art jer Ï 14 ] | { (1 r 
le régime f 1 ( t 
1944, est t [l 
prou lire aux nr)! ( l F1 ! le ] '( 
de dépenses de matériel 1 (le C6 f 
à la limite fixée en n ie locale pal rret 
approuvé par le ministre de la France d'ou r avis 
du ministre des finances et des affa 

L’empl )] | ] )! | ; 1 ju ” 
tifié par ur: état r tif | le el Les 
ecé ju (iii ( l ] t I 
le r't 6 
14 ( il 
n e 
pla 


di | 1 
b et { XC- 
eution du } lécret officiel 





i EN. 
Le n / } " / [ ) r 
LA: ! ) 
FHRAN 
Le mir » des f nces et des affnir Br ns rues, 
M I( (:! 
Le ] } f 
Ï R FAI 
À D D———— 
Délégations de signature, 

> 1 1 n u 

Vu 5-12 lu 28 t 49418 porta t d’admi 
ns! ] e « ie | fl els; 
\' « 2 es du 
GO Né 

\ | ] zuer 

Ÿ \ 1913 < r géné 
il de reg 
( 1IT ] 

Vu le décret du é r des 
aires m ‘ 

Vu l'a de 
Lui Dôjor À , 














REPUBLIQUE FRANÇAISE 30 Septembre 19:0 





JOURNAL OFFICIEL DE 








si 5 F 
Arret lé 

art. ! [) nr perm te est donnée à M. le général de 
L el ne [4 él des forces terrestres d'outre mer, 
ä Te 4 L 1 noin du ministre de la 1 ce d'outre-mer, 
#0 O1! es la { dé mmandement concernant: 

L'org n nsiru la mise € lace ou le dépla- 
te es de I mes (lerre) et des détache- 
fl Ï is 9 nerie, 

| lt "€ £ Projets de 10 ou décrets d’or- 
dé: ( nl ré 

È mn l les 10 s terrestres et les mula- 
Le fr Jantes: 

I n 1 et des plans de défense 

La l et! matérielle des troupes 

4 L — ] li I ente est donnée à M. le colonel 
A l aire n lires, à ffet de signer, au nom 
du P j'outre-m 1 Correspondances 
cA 

La ] K« du budget 

La ! " a 6 xéculion des marchés et com- 
p le 

I personnel et de matériel, par voie maritime ou 
BCrA 

Et on £ t les respondanres de nature admi- 
I ” t { elien des f es terrestres, 

ar! — Délég manenle est dornée à M. le lieutenant- 
ci N Hs effet de signer, au nom du ministre 
de 11€ ous arrcCik acles 1 d sions. à l’exclu- 
pe " j es ant les questions énumérées 
&u) et z 

4 | I r? 6 rend! effet à la date du 135 ceptem- 
} ln) Journal o[liciel de la République française, 

Fait ] le e nbhre r A) 

FRANÇOIS MITTERRAND. 
ft à D 
Adm'nistrateurs. 

Par arri en Gate du ! eptembre 1950, M. Mourgues (Gaston), 
adn ru té de re üsse des colonies, inspecteur général par 
Ï in { mé in, est placé en position de mission en 
} e ( maximum de trois mois à compter du 
80 juiilet 19%), date de rrivée dans ja métropole, 


60e 





Nominations au comiié des mines de la France d'outre-mer. 


t t 
\ 1X DuUE 
| Jr & 
\ { 
4 
\ 4 
A ! =" ? 
Art ) s 
4 
M. } 
MM x 
4 
‘ 
Lu) 
il À z 
P e A ‘ 


’ 
1u 4 av 19:6 portant séparation du romité 
nes en comité des travaux publics et 
vd { 4 } iclie 10 
20 avril, 8 ilet 1916 et 20 décemibre 19:8 
milé des m de ]a France d'outre-mer, 
: 30 av'il, 8 j et 1936 et 20 décembre 
omilé des min de la France d’outre- 
mi té mines de Ja France d’outre- 
( X In} r du {tr mai 1950: 
Pr« ent 
, 1 " 
£ { nines. 
Memi PS 
"Etat 
vénéral des mines 
é ef les 164 es 
e pr les colonies, 
St ciaire. 
» | mnioe 
e mil { colonies 
‘0 
P secrétaire d'Etat et par délégation: 


Vin PET 
Le aireciteur 


RAYMOND 


du cabinet, 
MONSUEZ. 








—_—____… 


Agence économique. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du ©0 sep. 
tembre 1930, M. Lagraulet (Gabriel), percepteur de 1re classe, 5e éche. 
lon (indice est nominé chef de section de ïe classe de l'agence 
économique d'outre-mer (indice 400), par permulation avec M 
(Calixte), chef de section de 4e classe de l'agence économique d’ 
mer, nommé percepteur de {re classe, fer échelon. 

M. Lagrau'et (Gabriel), bénéficiera d’un rappel d'ancienneté 
nistrative d’un an 7 mois. 

Le présent arrêté prend effet à compter du fer août 1950, dale de Ja 
nomination de M. Fabre (Calixte), et de la cessalion de payement de 
M. Lagraulet (Gabriel), au titre du ministère des finances. 


et 


120), 


admi- 








Magistrature, 
Par arrêté du 19 septembre 1950, MM. Niverd (Jacques) et Palautier 
(Léo) sont nommés allachés de parquet du procureur de la Répu- 


blique près le tribunal supérieur d'appel du Cameroun. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 50-1208 du 16 septembre 1950 complétant le décret 
n° 47-777 du 29 avril 1947 fixant les règles relatives à ja! 
comptabilité des caisses de sécurité sociale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre du budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant crgani- 
sation de la sécurité sociale et les textes qui l'ont mouifiée; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 portant règlement 
d'administration publique pour Fapplication de l'ordonnance 
du 4 octobre 1945, et les textes qui l’ont modifié; 

Vu le décret n° 47-777 du 29 avril 1947 fixant les règies rela- 
lives à la comptabilité des caisses de sécurité sociale, modifié 
et complété par le décret n° 49-829 du 25 juin 1949, et notam- 
ment l’article 34, 

Décrète : 


Art. 1er, — L'article 34 du 
complété ainsi qu'il suit: 


décret du 29 avril 1947 est 

MAN Dee es DU lelses SDS tee à Ses GUESS 

« Toutefois, par autorisation spéciale du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, le délai de conservation des pièces el 
de la correspondance peut être réduit à deux ans plus l'année 
en COUrs ». 

Art. 2. — Le ministre travail et de Ja sécurité sociale, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le 
ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret, qui sera gublié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 septembre 1950, 


1 
ui 


u 
»1 
l 


R. PLEVEN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON., 
Le ministre des finances et des ajfaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 

Le ministre du budget, 

EDGAR FAURE, 





Décret n° 50-1209 du 16 septembre 1950 complétant le décret 
n° 47-2108 du 29 octobre 1947 fixant les règles relatives à la 
comptabilité des caisses d'allocations familiales. 


Le président du conseik des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre du budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organi- 
sation de la sécurité sociale et les textes qui Font modifiée ; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance 
du 4 octobre 1945, et les textes qui l'ont modifié, 
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le décret n° 47-210 du 29 octobre 1947 fixant les 


ves à la complabililé des caisses d'allocations fam 


’ v( ac 
tamment l'article 29, 
Décrète : 
{ — L'article 29 du déeret du 29 octo! 1947 est 


« 1 f f ] 1 ! ‘ 
fo par autorisation spCciale du ministre du travail 
x 
1 ecurilé SOCIate, le délai ue COonsServaLIon «es pieces et 
rrespondance peut être réduit à deux ans plus l’année 
Pr 
2, — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


nistre des finances et des affaires économiques et le 
du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
ution du présent décret, qui sera publié au Jowrna 
la République française. 
Paris, le 16 septembre 1950. 
R. PLEVENX. 
Par le Pr ident du onseil des ministre 
tre du travail et de la sét urilé sociude, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des -a/faires économiques, 
MAURICE-PETSCIIE, 
istre du budget, 
EDGAR FAURE, 
ee 2 me ——2@ E ] À ————— ——— 


Décret du 27 septembre 1950 modifiant en ce qui Concerne les 
dénartements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de ja 
Martinique et de la Réunion, les dispositions du décret n° 48-603 
du 30 mars 1948 modifié éiendant aux désartements de la Gua- 
deloune, de la Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion des dispositions du Titre 1V de l'ordonnance n° 45-2250 


du 


4 octobre 2945 portant organisation de la sécurité sociale, 


en au co ea dt minis UC S, 
r | 1 ? 
à rapport du ministre du travail et de la si il iale, 
{ de l'agriculture du n stre des final el des 


momiques et du ministre du budget; 
du 419 raars 19%6 tendant au classernent comme dépar- 
a Guadeloupe, de la Guyane française, de la 


francais 4e 


e et de la Réumion 
lécret du 17 bre 1947 sant la Sécurité sociale 
| à ty 
irtem s qe 1 Wu ipe, Gt a G ine irançase, 
{ 
1 iniqucC « li 1 R( liOI 
0 R (4 | 1( 19 t n | ] 1 nt 
«it { 11 1 t# oil nn} lil s Î 1» ( t 171 1U | ilt5 
l leloun de la ( vane fran se, de la Mart e ei dé À 
les dispositions du 1 IV de lonnance du 4 octobre 
nt organisation de la sécu sociale, 1 é par le 
l it 1949 
le 8 de la doi n° 48-1329 du 29 embre 194 L 
D ( 
4 ( lu ( nl { iflé 
t 19-1247 d À 19 t com ( I 1 dis- 
rh 
I { C (lé ] 16 *} ù qd ne 
1H ] 4 il'o ervie el à} ation d e législation 
L'1 « )U retrait se tro ant d tion 
à l'a e da tierce pm ni] ) dispen- 
demande, de { es col ns t« ses de 
e et d'allocations familiales comme employeurs de 
nne. Le payement des ootisat s dont elles sont dispen- 
mbera aux organisMes avant la charge de la :cnsion, de 
1 
L u de l'allocation 
), — Les dispositions du présent 4 ct e] nt « isucur 
er Jour QU MOIS Qui SWVrA a ]} ICaU0R 
n — le nm fl re 11 + 1 et de la sÉCur t4 [On le le 
< LE i STI H < e { aces Î e flaires 
jues et le ministre du bwdget Lt a es ha | én ce 
{ n de exc 1 t 1 et \ î' bhlié 
1 ofliciel Le la ii fra e 
\ Paris, le 27 septembi } 
R LEVEN, 
Dor " NT ider t du ] " : 
{ du travail et 4 la & {4 le, 
PAUL BACON 
Le minist des fi et ] ) 1uUes, 
MAURICI ; PTE 
nistre du budoet, 
EUGAR FAURE, 
l'a €. 
TT 1 
Ne 
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Directions régionales de la sécurité sociale. 





Par arrêté du 29 juillet 190, modiliant l’article 1er de l’arrèté 
{1 e] du 27 mai 199, Mme Ballieu (Mathilde), agent du 
€ ( IL taire de bureau de 2e classe, à la direction régio- 
J de Ja st i de Lille, a été détachée auprès du minis- 
tère des travaux publics et des transports (service des ponts et 
c] en lité d'agent de 2e classe du cadre complémen- 
l d 1 bureau de l'arrondissement de Lille (service 
des ga ble Nord et du Pas-de-Calais), pour une période 
de cinq ans, à mpter du {er juillet 1948, dans les conditions 
fixées par l’arlicle 99 (1°) de la loi du 19 octobre 1916. 

À mme _ aq en hrs 











MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


ge 


Décret portant extension à la commune de Saint-Chinian 
de l’ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 du 1:7 septem- 
bre 1948 portant modification et codification de la législation 
relative aux rapports des hailleurs et des locataires ou occupants 
de locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant des 
allocations de ‘ogement, modifiée. 

K icatif au Journal officiel du 19 septembre 4950: page 9883, 

| r 1950 », lire: « 10 jan- 





Décret portant application à diverses communes des dispositions 
de l'article 17 (avant-dernier alinéa) de la loi n° 48-1369 du 
1 septembre 1248 portant modification et codification de La légis- 
lation relative aux ravports des bailleurs et des locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et 
instituant des allocations de logement, modifiée. 

Reclificalif® au Journal officiel du 19 septembre 1950: page 9884, 
ligne, au lieu de: « 5 juin 1%0 », lire: « 3 juin 





Bases de calcul applicables en matière de reconstitution agricole. 


Par té ncerté du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisine, qu n tre dt igriculture et du secrétaire d'Etat aux 
fin: ] jate du 25 juin 195 s en a4ah li ition de l’article 22 


£ 1 
les dommages de guerre, 


esi 10:08 pour la France métropolitaine v compris la Corse, le 
barèm æfficients annexé audit arrêié, pt la détermination de 
l'indemnité des 7 tes sur pied des végétaux annuels de grande 
cu 

L'i s sée s’obtient en m ltipliant le prix de la récolte 
com | escomptée, dé niné à partir: du prix unitaire 
Ï au ?]I ent nologué et de la surface de la récolle 
su 1 si ( e, par le coeffl t figurant au barème 
€ { | S e « I lu { se U vait Ja 
cuiture noir lu Sin 

( ix dispositions de l'arrêté susvisé, un exemplaire 
d est déposé au ministère de la reconstruction et de l’urba- 
nist lirection des dommages de guerre) et un autre à la délé- 
ea d nentale 1 interdépartementale du ministère de la 
re et de l'urbanisme de chaque département intéressé. 





——+. + 


Homologation de coefficients d'adaptation départementaux du 


Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles 

bâtis. 

Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
en date du 15 septembre 1%0, les prix du Bordereau général de 


ao! L4 e 4 
reiätii aux imn 


E for! Lire re eubles bâtis sont affeciés des coet- 
( s ci-après pour l’ensemble 


des départements suivants: 


Ardennes: coeflicient 12,3 établi pour le mois de juin 195%. 
Aube : fficient 12,20 établi pour le mois de juin 1%, 
Territoire de Belfort: coefficient 12,6 établi pour le mois de 
Jin 1% 
. e-d Or: coefficient 1130 établi pour le mois de juin 1950. 
Doubs: coefficient 42 établi pour le mois de juin 19%0. 
Ille-et-Vil : cocfficient 12,10 établi pour le mois de mai 1950. 
Loiret: coefficient 11,80 établi pour Je mois d'avril 4%. 
Mar Nef nt 12,70 établi pour le mois de juin 190. 
Mos (I it 42 établi pour le mois de juin 1%. 
H n: coeflicient 142 établi pour le mois de juin 4950. 
H : coeflicient 411,50 établi pour le mois de juin 41950. 





Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l’urbanisme ex 
date du 16 septembre 1950, les prix du Bordereau général de prix 
forfaiiaires relatif aux immeubles bâtis sont, pour l’ensemble du 
département de la Somme, affectés du coefficient 12,50 établi pou 


le enois d'avril 1950 








6-6 &— 
Report de crédits. 


Par arrêté concerté du ministre de Ja reconstruction et de l’urba 
nistne et du minisire du budget en date du 25 septembre 4%9,| 
sur les crédits ouverts au ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme sur l'exercice 1918, par la Jloj no 48-166 du 21 mars 
4918 et par des textes Spéciaux, une somme de 2 milliôhs de 
francs est et demeure définilivement annulée au titre du cha- 
pitre 900: « Regroupement des services administralifs », 

Il est ouvert au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
sur l'exercice 19419, en addiiion aux crédits ouverts par la lof 
n° 48-199 du 31 décembre 19418 et par des textes spéciaux, un 
crédit de 2 millions de francs applicable au chapitre 900: « Regrou- 
pement des services administralifs ». 


———s@ @— 


Régies d’avances instituées auprès des délégations départementales 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 





Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 91 du décret du 31 mai 1862 portant règlement général 
sur la comptlabiliié publique; 

Vu l’arrèté du 10 février 1915, modifié par les arrêtés des 22 jan 
vier 1946, 22 juillet 1946, 27 juin 1947, 28 juillet 1947 et 5 juillet 


4918 portant création de régies d'avances auprès des délégations 
déparlementales du ministère de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, 


Arrêlent: 

Art. 4er, — L'article 1er de l'arrêté du 10 février 1945, modifié par 
l’article fer de l’arrôté dun 22 janvier 1916, l’article 4er de l'arrêté 
du 28 juillet 1917 et l'article 1er de l’anrêlé du 35 juillet 1948, est 
complété comme suit: « Menues dépenses imputables sur le cha- 
pitre’ Dépenses de documentalion et de vulgarisation, telles 
qu'achals de docutnents et de journaux ». 

Art, 2, — Le directeur de l'administration générale au ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme et le directeur de la comp- 
tabilité pubiique au ministère des finantes et des affaires écono- 
miques sont chargés, Chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise. 

Fait à Paris, le 25 septembre 1950. 

Le munistre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général de la coordination, 
MARCEL FOUAN. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
GILBERT DEVAUX 


-—6 8 + 





Homologation du barème « Chaudières et maChines à vapeur » appli 
cable en matière de reconstitution indusirieile, commerciale, 
artisanale ou professionnelle, 


ee 


Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, du ministre du budget et du secrétaire d’Etat à l’industrie 
et au commerce en date du 25 septembre 1930, le coût de reconsti- 
tution des chaudières et machines à vapeur incluses dans Jes 
éléments d'exploitation industrielle, commerciale, artisanale ou 
professionnelle est calculé conformément aux indications du barème 
annexé audit arrélé. 

NoTa. — Le prix de vente du barème visé dans ledit arrêté sera 
fixé par un arrêté qui interviendra ultérieurement. 

—— —————— "0 + 





Institution de commissions administratives paritaires compétentes à 
l'égard des personnels administratifs titulaires de l'administration 
centrale et des services extérieurs du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 





Rectificatif au Journal ofliciel äu 12 septembre 190: page 9737, 
article 1, tableau, colonne Grades, 7e ligne, au lieu de: « Commis », 
dre: « Chef de groupe »; 8e ligne, au lieu de: « Chef €e groupe », 
hre : « Commis »; 2 colonne, article 4, 4°, 2e alinéa, {re ligne, au lieu 
ée: «des électeur », lire: « des électeurs »; 2e ligne, au lieu de : « dans 
les mêmes délais », lire : « dans le même délai »; 2°, 3e alinéa, 2e ligne, 
au lieu de: « isolée », lire: « isolés ». 

—————————"ñ’% © L-——— 
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institution de commissions administratives paritaires compétentes à 
l'égard des personnels temporaires de l'administration centrale et 
des services extérieurs du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme. 





Rectificatif au Journal ofJiciel du 12 septembre 1950: page 9749, 
ge nne, article 11, 4 ligne, au lieu de: « inférieur à moins de 
dix unités », lire: « inférieur à dix unités ». 





Conditions de recrutement, d'avancement et d'intégration des per- 
sonnels temporaires de service de maitrise, et ouvriers de l'admi- 
nistration centrale du ministère de la reconstruction et de l’urba- 
nisme. 





Rectificatif au Journal officiel &u 12 septembre 190: page 974, 
re colonne, 2° ligne, au lieu de: « Secrétaire d'Etat à la fonction 
uib n 1e et de la réforme administrative », lire: « Secrétaire d'Etat à 
a fonchon publique et à la réforme administrative »: 2e colonne, 
article 11, 28 alinéa, 2e ligne, an lieu de: « les condidats titulaires de 
ermis », lire: « les candidals titulaires des permis »; article 14, 
A ne, au lieu de: « ses fonctions », lire: « ces fonctions ». 
Pr > 





Administration centrale, 


Par arrêlé du ministre de la re“on:truction et de l'urbanisme 
en date du 7 septembre 1950, est nommé à l’emploi de sous-directeur 
corps de personnels administratifs titulaires de l’administration 
gænlrale du ministère de Ja reconstruction et de l'urbanisme et 
titularisé dans le grade correspondant, à compler du 1% janvier 
39:0, M. Charlet (Pierre), sous-directeur temporaire. 


© © ——— 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
ate du 7 septembre 1950, sont nommés à l'emploi Ge chef de 
urcau des corps de personnels administratifs titulaires de l'admi- 
pistration centrale du ministère de la reconstruclion et de 1’urba- 
hisme et titularisés dans le grade correspondant, à compter du 
de janvier 199, les chefs de bureau temporaires dont les noms 
suivent : 


M. Daulier (Jean). | M.Rouzaud (Roger). 
— 0 $—— 


Far errêté’ du ministre de la recon:truction et de l'urbanisme en 
aie du 7 seplenvbre 1950, sont nommés à l’empioi de sous-chef de 

reau des Corps de personnels administratifs litulaires de l'admi- 
istration centrale du ministère de la reconstruction et de l’urba- 
hisme et tilularisés dans 
Bar janvier 1919, les scus-Cchefs de bureau temporaires 
noms suivent : 
M Benoist (Françoise). M.Jacquin (Guy). 

‘aget (Jacques) Mie Ranger (Lucettle), 
il (Geneviève). 


——-— 2 0 + - —— 


le grade correspondant, à compter du 


dont kes 


Par arrêté Gu ministre de Ja reconstruction et de l’urbanisme en 
Bite du 7 septembre 1%0, sont nommés à l'emploi de rédacteur des 
@orps de personnels administratifs tilulaires de l'administration 
centrale du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et 
filularisés dans le grade correspondant, à compter du 1° janvier 
#99, les rédacteurs temporaires dont les noms suivent: 


M.Bleux (Marius). Mie Le Tessier (Colette). 
Mie Caltoen (Hélène). MM. Moignet (Claude) 
Mie Chanut (Louisett | 

der uiselte), Mouroux (Jean). 


{. Dan à < 
my. pars (Philippe). Paulien (Daniel). 





Da taymond). - 

Mi: ] lien (Suzanne). Perrin (Jean). 
Lavollee (Christiane). Mme Poncet de La Grave 
Lecras (Renée). (Françoise). 

———————# @ D — — 


Par arrêté du ministre de la reconsiruction et de l'urbanisme en 
aie du 7 septembre 1960, sont nommés à l'emploi de contrôleur des 
Borps de persinnels administratifs titulaires de l'administration cen- 
frale du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et titula- 
risés dans le grade correspondant, à compler du 1e janvier 1949, 
les contrôleurs comptables temporaires dont les noms suivent, 
MM. Pouffa (Fabien). MM. Mattei (Pascal). 

Dufour (Etienne). rbie (Kléber). 
sirard (Raymond). 


ete QE ——— une 





Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme e 
date du 7 septembre 1%0, sont nommés à l'emploi de vérificatewd 
des Corps de personnels administratifs titulaires de l'administratio 
centrale du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
titularisés dans le grade correspondant, à compter du 4er janvi 


1949, les vérificateurs comptables temporaires dont les noms s 
vent: 
M. Beaugrand (Pierre). Mie Colonna D'Istria (Angèle), 


Mie Caillet 


(Ge éviève). 


et @-Qmme 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 64 
date du 7 septembre 1950, est nommé à l'emploi de chef d 

des corps de personnels administratifs titulaires de l'administration 
centrale du ministère de la reconstruction et de lur 
titularisé dans le grade correspondant, à compter du 1% janviæ 
4949, M. Bridet (Maurice), chef de groupe temporaire, 


+ @ © —— 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 7 septembre 1%0, sont nommés à l'emploi de commis deg 
corps de personnels administratifs titulaires de l’adminisiratiof 
centrale du ministère de la reconstruction et dé l'urbanisme et titw 
larisés dans le grade correspondant, à compter du 1er janvier 194% 
les commis temporaires dont Jes noms suivent: 

Mis Alaphilippe (Simone). M.Kimmel (Henri). 
Alessandri (Angèie). Mie Lamalle (Raymonde) 
M. Baillet (Paul). | Mmes Mattei (Marie 
Mie Billy (Geneviève). | Micheletti (Marcelle) 
Mme Dupuis (Suzanne). sara" PA pates ét 
M. Dupuy (Henri). M. Onimus (Roger). 
Mie Gaudin (Janine) Miles Peron (Antoinette) 
Mme Janssoone (Raymonde). | Prevost (Marcelle) 


—+ 0 &-——— 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l’urbanisme es 
date du 7 septembre 4950, sont nommées à l'emploi de dame sténo- 
dactylographe des corps de personnels administratifs titulaires de 
l'administration centrale du ministère de la reconstruction et dé 
l'urbanisme et titularisées dans le grade correspondant, à compte 
du 1er janvier 1919 les dames sténodactylographes temporaires don 
les noms suivent: 

Mme Barbeaux (Yvonne). 
Mike Carbonel (Jacqueline), 
Me Dubourg (Juanita). 
Mile Eteve (Geneviève). 


Mie Henseval (Muguette). 

Mmes Lelaure (Louise). 
Roussery (Paulette), 

Mie Vedy (Madeleine). 











Mae Grillet-Aubert (Andrée). 
Fe men | 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 
Décret du 2% septembre 1950 portant nominations 
dans l’ordre de la Santé pubiique, 
Par décret en date du 20 septembre 19% t nommés dan 
l'ordre dela Santé publique, au grade d« 
Cheval 
M. Collette (Maurice), directeur de l’école française de culture 


physique, 63, rue Belliard, Paris (18*). 

M. Dupuy-Deltor (Jacques membre de la société de kinésithé:- 
rapie, 6, rue Pierre-Sémard, Paris. 

M. Petat, vice-président de la fédération int itionale de mMmag- 
seurs kinésithérapeutes, 41, rue Racine, à Montluçon (Allier). 

M. Pigeon (Ernest), masseur kinésithérapeute, 102, avenue de 
Gravelle, à Sair it-Maurice (Seine). 

#4 © &————— 


Décret du 27 septembre 1950 fixant le tarif de la taxe de séjour 
dans la station climatique de Bidart (Basses-Pyrénées). 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la populs- 


tion, | 
Vu le décret du 9 août 192 11 & érigé la commune de Bidart 
(Basses-Pyrénées) en station matique et a institué dans cette 
station une chambre d'industrie climatique, ensemble la liste de 
classement des stations inérales et climatiques arrêtée à 
la date du 1er janvier 1949; 
Vu le décret du 26 septembre 1947 qui a fixé jusqu’au 1er janvier 
4950 le tarif de la taxe de séjour à percevoir dans cette station; 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 18 mars 1950; 
Vu la délibération de la chambre d'industrie climatique en date 
du 18 mars 1950; 
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; ile Décret du 27 -eentembre 1950 fixant le tarifde la‘taxe de séjour 
Le n” re de La santé publique et de la populution s « : s 
nn ; : dans larstation hydrominérale de Bains-les-Bams (Vosges) 


————— $ 0 2 —————— — 


Décret du 27 septembre 1950 fixant le tarif de la taxe de séjour Gur le rapport du ministre de -la. santé publique et de la npopul& 
dans la station climatique de Grasse (Aipes-Maritimes). { k : | | 














é Vu le décret du 26 juin 1913 qui a érigé la mmune de Bail a 
Le président d in ceil: à | in Bains ({Vasg en, Shation hydrominérade et :a ins itué -da 8 
1 2 ‘ Sue, sta d'industrie thermale, ensembie la liste di 
our le rapport du ministre jue et: de la population, sé hydrominérales et elimaliques .art ). }a (a 
Vu le 4 t'au 11 mars la commune de Grasse du 1 r 4949; 
Alpes-Maritimes) en station institué dans cette sta \ le 4 { 26 juillet 1919 qui.a fixé iusqu'au 20 septembré 
tion une chambre d’indus! emble la liste rie chas 1919 le if de Ja taxe:de -Séjour. à pereevofr dans celte statio 
sement des siations hydi iiiques arrêtées à la Vu 1 n de Ja chambre d'industrie thermale € te 
date du 1e janvier 1949 : du 1 IT 1919 
Vu Je décret du 16 juil Ju 20 septembre 1900 \ C1 nn d mseil n I n date du 18 dé 0 
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e n > à « 1" r mA r r . d . 
de la taxe & SCJOUT à percevoir &Gans CCLLE Sialion, 194 , 
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Vu l'avis de Ja commission permanente des stations hydrominé- 
rales et climatiques en date du 26 juillet 1950; 

\u es aulres pièces du dossier; 

Vu les lois des 24 septembre 1919 et 4 août 1927 ensemble l'acte 
dit loi du 3 avril 1942 et le décret du 4% mai 1920 modifié par le 
décret du 90 mai 1925; 


Vu l'article 4% de l'ordonnance du 2 novembre 1945 fixant le 
maximuin du tarif de la laxe de séjour à 10 F par personne et par 
j r de séjour , : 

Le conseil d'Elat (section sociale) en‘endu, 

Pécrèle: 

drt, fer, — Est fixé ainsi qu'il suit jusqu’au 30 septembre 1954 
je f de la taxe de séjour qui sera perçue du 15 mai au 30 sep- 
tembre dans la station hydrominérale de Bains-les-Bains (Vosges): 

Hôtels et appartements de luxe......... Fo ere RAR: à 
dre CaléRO rie rs use as ss En venait iéedeer: “D 
de CHOMR das siiiletctlrceetissd anse had sers ot 6 
2e CANON NS Na ir ltassiaanhi lies dar aude RS. à 4 
Le catégories... ss. nada dre stone ones éco resesse 2 


Exceplionnellement pour 19% la taxe ne sera perçue qu'à comp 


ter de la dale de publication du présent décret. 
La taxe esl due pour une durée maximum de vingt-buit jours. 


Arl. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 

jo Les personnes qui sont domniciliées dans la stalion et relles 
possèdent une résidence à raison de laquelle elles sont passi- 

es d'une contribution mobilière; 

> Les voyageurs et représentants de commerce, porteurs de Ja 

carte d'ilentilé professionnelle instiluée par la loi du 8 octobre 1919. 


= 


Sont exonérés de Ja taxe: 
jo Les personnes qui bénéficient des lois d’assistance des 15 juil- 
ke! 1893, 14 juillet 1905 et 14 juillet 1913; 

do Les imulités, blessés et malades du. fait de la guerre; 

Les personnes exclusivement allachées aux malades et celles 
qui, par leur travail ou par leur profession, contribuent au fonc- 
tionnement el au développement de la station ainsi que les conjoints 
et les enfants mineurs desdiles personnes. 

Des réduclions sont consenties: 

1° En faveur des enfants de moins de sept ans qui ne payeronl 
que dermi-taxe ; 

o En faveur de tout membre d'une famille nombreuse porteur 
de la carte d'identité s'rictement personnelle délivrée en verlu de 
Ja loi du 14 février 1920. 

Ces rétuclions sont au moins égales à celles consenties pour les 
p x de transport sur les chemins de fer d'intérêt général, c'’esl- 

dire 


30 p. 100 pour les membres des famiiles comptant {rois enfants. 

40 p. 100 pour jies membres des familles comptant quatre enfants. 

4) p. 100 pour les inembres des familles complant cinq enfants. 

«2 p. 100 pour les membres des familles comptant six enfants 
et plus. 

Art, 3. — Le produit de la taxe de séjour sera employé conformé:- 
ment aux dispositions des arlicles 1er et 2 de la loi du 24 seplem- 
bre 1919. Il devra, notamment, servir à assurer aux indigents qui se 
pr munis d’un certificat d’indigence des aulorilés qui 
es auraient envoyés dans la station, les soins dont jls auraient 
besoin 

Art. 4. — Conformément aux prescriptions de l’article 20 du décret 
du 4 mai 1920 modifié par le décret du 30 mai 1923, un état por- 
tant indication précise de l'emploi du produit de Ja taxe au cours 
de l'année précédente sera affiché pendant toute la durée de Ja 
saison à la mairie et dans les hôlels ainsi qu’au bureau du syndi- 
cat d'initiative et au bureau de renseignements, s’il en exisle dans 
ha slalion. Cet état sera certifié par le maire. 

Art, 5. — Le ministre de la santé publique et de la population 
es! chargé de l’exéculion du présent! décret, qui sera publié au Jour- 
nal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 septembre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 
Ge D PE EC PRE ne << à EVNNC FREE EDS 


Décret du 27 septembre 1950 fixant le tarif de la taxe de séjour 
dans la station hydrominérale de Néris-les-Bains (Allier). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret du 10 juin 1912, qui a érigé la commune de Néris-les- 
Bains (Allier) en station hydrominérale et a institué dans celte 
Sialion une chambre d'industrie thermale, ensemble la liste de 
classement des stations hydrominérales et climatiques arrêtée à la 
gate du 4er janvier 1949; 

Vu le décret du 6 octobre 1945 qui a fixé jusqu’au {+ janvier 1950 
ke larif de la taxe de séjour à percevoir dans cette station; 

Vu la délibération de la chambre d'industrie thermale en date du 
M7 octobre 1949; 

MA la délibération du conseil municipal en date du 27 novembre 

‘… 





Vu le procès-verbal de l'enquête et l'avis du commissaire enqué- 
teur en date du 14 avril 190; 

Vu l'avis de la commission permanente des stations hydrominé- 
rales el climatiques en date du 4 mai 1950; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 24 septembre 1919 et 4 août 1927 ensembie l'acte dit 
loi du 3 avril 1942 et le décret du 4 mai 1920 moûifié par le décret 
du 0 nai 1925; 

Vu l'article {er de l’ordonnance du 2 novembre 1945 fixant lé maxi- 
mum du tarif de la taxe de séjour à 10 F par personne el par jour 
de séjour; 

Le Conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — Est fixé ainsi qu'il suit, jusqu'au 1er janvier 1955, le tarit 





de la taxe de séjour qui sera perçue du 15 mai au 15 octobre dans la 
station hydrominérale de Néris-les-Bains (Allier 
Hôtels et apparlements de luxe............ déve nes os < 10 F. 
PO ERIC ss ccmo conserves MPPRPE RÉ ed rs ess 8 
29 CAtÉLOrIE ..sosoososssenoscetene se ssssssvsssne re 
D: ts PAPRORIL TE TT IN ICT OT TNT LIT RER A EEE : 4 
MOURIR mdrr stentaeroavendoneevonseenses des 2 


Exceptionnelléement pour 1950, la {axe ne sera perçue qu'à compter 
de la date de publication du présent décret, 

La taxe est due pour une durée maximum de vingt-huit jours. 

Art, 2, — Ne sont pas passibles de la taxe: 

jo Les personnes qui sont domicilites dans ja station et celles qui 
possèdent une résidence à raison de laquelle elles sont passibies 
d'une contribution mobilière ; 

20 Les vorageurs et représentants de commerce, porteurs de la 
carte d'identité professionnelle instituée par la loi du 8 octobre 1919, 

Sont exonérés de la taxe: 

4o Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance des 15 juillet 
1893, 14 juillet 190 et 14 juillet 1913; 

20 Les mulilés, blessés et malades du fait de la guerre; 


3o Les personnes exclusivement attachées aux malades et celles 
qui, par leur travail ou par leur profession, contribuent au fonclion- 
nement et au développement de la station ainsi que les conjoints et 


les enfants mineurs desdiles personnes. 

Des réductions sont consenties: 

io En faveur des enfants de moins de sept ans, qui ne payeront 
que demi-laxe ; 

20 En faveur de tout membre d’une famille nombreuse porteur de 
la carte d'identité strictement personnelle délivrée en verlu de là 10) 
du 14 février 1920 

Ces réduclions sont au moins égales à celles consenties pour Îles 
prix de transport sur les chemins de fer d'intérêt général, © est-ä« 
dire: 


30 p. 400 pour les membres des familles comptant trois enfants 
40 p. 100 pour les membres des familles complant quatre enfants 
50 p. 100 pour les membres des familles comptant cinq enfants 

f | 


15 p. 1400 pour les membres des familles comptant six enfants et 


Art. 3 — Le produit de la taxe de séjour sera employé conformé. 
ment aux dispositions des arlicles 14 et 2 de la loi du 24 Seplembre 
4949. Il devra, notamment, servir à assurer aux indigents qui $8 
résenteraient munis d'un certificat d’indigence des aultorilés qui 


es auraient envoyés dans la station, les soins dont ils auraient 


besoin. 





Art. 4. — Conformément aux prescriptions de l’article 20 du décret 
du 4 mai 1920 modifié par le décret du 30 mai 1925, un état porlant 
indication précise de l’emploi du produit de la taxe au c de 
l’année précédente sera affiché pendant toute Ja durée de la ison 
à la mairie et dans les hôtels, ainsi qu'au bureau du syndicat d'ini- 
tiative et au bureau de renseignements, s'il en existe dans”la släalion. 
Cet état sera certifié par le maire. 

Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de la population est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 septembre 1950. 

R I 
Par le président du conseil des ministre 


Le ministre de la sante publique et de la population, 
PI&RRE SCHNEITER. 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


A 


Par arrêlé du 19 août 190, pris en application de la Joi du 
% octobre 1946 sur les emplois réservés, M. Lemoine (André). expé- 


ditionnaire au ministère de la défense nationale, à été nommé à 
l'emploi de gardien de bureau de 8 classe à l’administ cen 
trale du ministère du travail et de la sécurité sociale à mpter du 


4 septembre 1950. 





++ 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocation de commission. 


Mardi 3 octobre 1920. 
Dix ( es 
Cou N DE LA )JN INDUSTRIELLE 
Ordre 1 our 
Jour. 
] ju pian de iravail de ia )InIHi )n. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Avis 
de la république fédérale d'Allemagne au titre de 
rimaire 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Aux importaieurs de produits originaires et en provenance 
l'accord inté- 


signé le 16 août 1959. 





R ft à Journal officiel du 13 septembre 1950: 
Les mt : du 1 dant aux postes de l’ac- 
Lo" r et se sentent comme suit: 
Ti 11 ET . f sous lirenres individuelles 
r it ment (armrels d'offres). 





A - 
N a Nur » du tarif douanier Désigna!tion. 
— nn. 
) 156 1988 Jeux et jouets. 
' 
x x lu louanier Désignation 
2 pue — 
: 1% 0 1988 Jt ei ] ue!is 
7 4 1 { Nice? individuelles 
at {u (4 (71 | PA 
Num N ) 
de à Dés 14 ) 
y 114 11 { res hat en | tchouc. 
11:19 { iuss S Ce nnis 
) +16 A" WY ( & a 
N NA ) 
de er D ee LION 
119 
) 1 ] san 
4 14 € 1816 
G À à 
Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministere de l’industrie et du commerce. 
Avis aux imporiateurs de produits en provenance 
de l'union économique belgo-luxemhourgeoise. 

( (ateurs publié 
au | ou À }, 1 1 1 D] iti des 
Li I L S CTro 1 s 16S JI s d'im- 
P« 3 i not 1 S s ie régime au conun- 
ë ( Î À À À | ÿ etre in tés 1 S 

} du lu 13 juiliet 1949, 
( 1 J 1 u ICUL £ ile 





Elles devront, en outre, être accompagnées d'uhe facture pro forma 
en double exemplaire. 

Des licences seront donc délivrées dans les conditions fixées ci- 
après, pour l'importation des produits énumérés ci-dessous : 

Par dérogation à l'article 2 du décret du 13 juillet 4949 susvisé, les 
demandes d'autorisation d'importation élablies en six exemplaires 
sur formules réglementaires modèle AC seront reçues à l'office des 
Changes (sous-direction des licences et aulorisations commerciales 
8, rue de la Tout Paris (%) | 


jes-Dames, (%æ). 
fo Dès l'insertion du 
produits suivants : 


présent avis au Journal officiel, pour les 
Numéro 
de peste, 


218 Eau oxygénée, 

Encres à écrire ou à dessiner. 
pons. Compositions dites « 
Rubans encrés. 

281 Préparalions désinfectantes, insecticides, ele 

282 Mélanges de carbures métalliques. 

Tissns de chanvre ou de genêét. 


Encres à duplicateurs et à tam- 
en£rivores » Conditionnées, 


285 Feutrés caoutchoutés. Articles en feutre caoutchoutss. 
286 Ustensi:es de laboratoires en porceiaine, 
%3 Accessoires d'emballage. 


290 Crochets à ardoises en fer ou en acier. 

Ferrures pour jignes électriques, filetées ou 
bouionneïre, visserie. 

Rasoirs droits. Rasoirs de sûreté 
quetles ponr lames 

Coutellerie de bureau. 

294 Cuillers, fourchettes et articles similaires 
à gigot, pelles à t truel.e à poisson, pinons 
pinces à sucre, etc., d'une seule pièce). 

Articles de menage, d'hygiène et d'économie domestique et 
professionnelle et leurs pières détachées en fonte, Articles 
de ménage, d hygiène, d'économie domestique et profession- 


neile. 


non, tirrefonnerie, 


sauf lames, ébauches et pla- 


‘jouches, manches 
tarte à asperges, 


997 FEponges en fer : 

293 Lanternes ét simijaires non électriques, lampes de mineurs 
et autres 

299 Lampes, lustrerie et autres non équipées électriquement, becs 
de lampes et becs de gaz 


Poëlerie de chauffage domestique et pièces de rechange, y 
compris panneaux rayonnants pour Chauffage 
301 Objets d ornemernt (d'in térie 17, ae b AU, el } en 
Aimants 
Ouvraces en 
Ouvrages en 





métaux. 


‘uivre Ou ses 
métanx 


légers ou leurs alliages 


304 Ouvrages en mélaux communs n.4.n.c.a 

305 Chauffe-bains et chautle-eau non électriques, leurs parties ef 
pièces délachées, 

306 Gazogènes. 

307 Turbines à vapeur et à gaz avec ou sans réducteur de vitesse. 

09 Autres moteurs à pistons à ex] ion ou à injection (moleurs 
iixes et moleurs mari] 

310 rüleu 

11 Fours industriels, briquet! i non 

13 Matériel ag e de préparation et de drainage du sol (arra 
‘heuses, ! euses et appareils similiaires et leurs pièces 
{1 À V4 

314 Appareis à disques et Jeurs pi détachées. 

315 Charrures autres qu’à disques et apparei:s similaires à trac- 

11 inique 

16 Cultival et appareils similaires, y compris les herses cana- 
diennes et leurs pièces détachées à traction mécanique 

A7 Herses, à l'exceplion des herses canadiènnes et appareils simi- 
laires el s pièces détachées 

18 Rouleaux et appareils similaires et leurs pièces détachées. 

319 Semoi et « ributeu d'eng'ais 

320 Matériel ag le de récolte et de fenaisons, faucheuses et 
Javele 

MA Mo 
Moiss it 

») App Is de fenaison el simi (sauf aut à tra n 
RETENU 

23 Botlteleust l ou sa moleur 

32 Autres par( ippareils à andains, appareils auxilaires à 
mo nner, jaine avant-trains porte-gerbes) et 
pièces détachées des appareils ci-dessus, à l'exception des 


Lèd . 
= £ £ 1 + 4 » pu ï \ 
25 Batteuses à grains (céréaies et petiles graines). 


26 Accessoires de batteuses présentées isoément 

9") , 

2 1 lrieurs à œufs, à fruit sauf tube lies 

23 Machines et appareils pour la savonnerie, la stéarinerie, 14 
parfumerie et la fabrication des produits pharmaceutiques, 
et li SP ; létachées à 

329 Machines pour l'impression (machines à imprimer dites 
« Presses à pl itine » 8vt encrage, de tous systèmes, ave 
ou sans margeurs autom jues 

19° hir À r : Tnvyv 1" [> h] kr 

3290 Machines à imprimer dites « deux tours » (à double révolution 
du cyiind , Avec ou -Sa margeurs, Colleuses, coupeuses, 
p es et piqueuses l 

331 Autres presses et machines à imprimer de tous systèmes el 
pour tous genres d'impression, avec ou sans margeurs, Col 
( Q [ 1SES P | 

32 lach ( tppa Is à l'imprimerk 

Ke + | 1 1 Î ne 

Jo bâlis de machines à « 6 Ss 165 TL missions). 
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et pièces 


; Machines à coudre les chaussures, leurs pa 
leurs 


détachées, têtes de machines, bâlis transmission € 


parles. 





‘hines et outillages à main. 
de chauffage, d'oxycoupage et de trempe 
superficielle au gaz, 
9 Organes de transmission 
Tubes iso:aleurs et raccords en mélaux 
rieurement, 
…1 Pièces en matières isolantes en stéarite. 


ur ma 


‘riel de soud ice, 


2 Appareils à arc 
Appareils à résistance. 
211 Remorques spéciales 


‘» Appareils scientifiques et de contrôle. 

Instruments de dessin, de traçage et de calcul. 

Machines et appareils spéciaux pour l’enseignement (hémis- 
phère de Magdebourg, machines d’Atweod, machine de 
Gramme, etc.), non susceptibles d'emplois industriels 

318 Parties et pièces détachées n.d.n.c.a. d'appareils photogra- 
phiques. 

249 Matériei médico-chirurgical. 

30 Horloges et appareils de contrôle à mouvement d’horlogerie 
enregistreurs de présence, horodateurs, contrôleurs de 
rondes, appareils de contrôle et d'enregistrement de durée 
d'opération, etc.). 

31 Corne travaillée. 

»2 Autres matières animales à tailler. 

53 Boutons fermoirs. 

41 Fermetures à glissières. 

A partir du huitième jour qui suivra celui de l'insertion du 


présent texte au Journal officiel pour les marchandises détaillées 


Numéro 


de poste, 
Huile élecktrion concentrée. 


779 Chlorure de baryum. 
283 Papiers et carton paille. 





287 Accessoires de tuyauterie (raccord coudes brides, etc. 
autres qu’en fonte) 

289 Ressorts et rondelles brisées. 

2%, Mousse et paille de fer. 

08 Moteurs à piston, à explosion ou à injection p motoc ycle 
et automobile 

312 Appareils frigorifiques non ménagers 

Machines-outils et leur outillage et outillages nreumatiques. 
#3 Molocycles ave 1 sans pneumatiques, avec Ou sans péd 


lier, avec ou sans sideca 


Avis aux importateurs de produits en provenänce des Pays-Bas. 


ortateurs publié au Journal officiel 


(Complément à l'avis aux im} 
jt 4990.) 


du 18 


Produits importés sous licences dico 


au fur et à mesure de leur dép. 


0 &——— 





Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs de pommes de terre de semence en provenance 
de la république fédérale d'Allemagne. 


(Poste no 801 de l'accord intérimaire du 16 août 1950.) 





Comme suite aux dispositions du titre IV de l'avis aux importa | 
æurs de produits originaires et en provenance de la république féd | 
rale d'Allemagne, publié au Journal officiel du 13 septembre 49%0, 
les importateurs sont informés que le contingent de pommes à 
terre de semence repris au poste 804 de l'accord térimaire du | 
46 août 1950 est ouvert à l'importation dans les conditions suivantes | 

do Le contingent attribué à ce poste est réservé à la Sarre; | 

20 Par dérogation aux dispositions de l’article 2 du décret du | 
43 juillet 1949, les demandes de licences d'importation seront 7 | 
à l'office des changes (sous-direction des licences et au } | 
commerciales), 68, rue de la Tour-des-Dames, Paris (%) à partir du | 
huitième jour qui suivra celui de l'insertion du présent avis au | 
Journal officiel. Elles devront avoir obtenu, au préalable, 1e vis | 
de la chambre d'agriculture de la Sarre, 33, Beelhovenstrasse, | 
Sarre bruck : | 


3 Par dérogation à l’article 3 du décret susvisé es demarut: 
seront examinées au fur et à mesure de leur présentalion. | 








es . St 





_Avis aux importateurs relatit à la libération des échanges. 


Rectificatif à l’avis publié au J 


L 
Lib. ral ns n uvelles acco : d y } ; ce 
et € S { CCR 1 
\jouter l s 
Ex 694. —H s de semer 
OS D — 0x f C 


feui 
— ‘En un seul j pa ‘ is kraît, a 
— En di 


r } I re (| , 1 f 2 
Ex. 826: P ù Ù 15 1] ] D Ormes 4 mare 
qués, fligranès, salinés, ic ti ICS où non, en ou en 


feuilles : 


Ex. 846 D: Cartonnages avec ou sans impresion, au NO Mie 


2 
més ni compris 
Liré 
Ex. 816 D: Cärtonnages ave Ï 
— À : 
lubes et m 

Busettes pour { e8 
Tambours et tambourins 1 
{ r * | 


ir bobinages 4 
DC EEE eu ——h@ © 
Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de la marine marchande. 
Avis aux importäteurs de conserves de poissons d'origine 
et de provenance néerlandaises, 




















(Poste n° 89 de l'accord commercial fra néerlandais « 19, 
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ANNONCES 





LES ANNON:ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


= were _ en — | 





» . en PE EE 





PE _ _ 



























































_ — 
TIRAGES FINANCIERS NUMEROS | ANNÉES NUMFROS ANNRES NUMEROS ANNFES 
des de rembour- des de rembur des de rembous 
mt : Cr Fr ” re De DS à ON été noi titres. sement. {itres. | sement. titres. semen 
icHnsenl RS — it Pr —+ 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE | 
fsnoetné Mila) à. ei Mn SR 1.55% | 49 2.395 49 3.170 50 
IRECTION GÉNÉRALE : : L'AITBOUT, \ 1.58 | 5) 2.400 49 3.197 x) 
D IMES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 1.570 | 0 2,401 50 3.204 19 
en hr 1.579 49 2,403 49 3.208 19 
1.584 49 2,106 #) 3.215 50 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 5 0/0 192% 1.587 50 2.407 49 3.216 50 
Pan 1.597 19 2 409 50 3.244 49 
615 S 2,41 x 3.216 : 
Société Nimoise d'électricité. We rt EU 50 3.28 19 
E l par suite de sa nationalisation (loi du 8 avril 1946 1.630 19 2,441 19 3.271 50 
et décret d'application du 21 mai 1946). 1.639 40 2,442 46 3.274 PE 
RAR 1.647 18 2.413 46 3.276 13 
1.609 H1) 2,414 15 3.279 49 
imort t 19% 1.685 49 2.445 50 3.292 13 
- - 1.5 41 2.451 50 3.905 00 
4.693 4) 2,470 19 3.220 00 
{4° Une obligation rachetée et amortie; 1.704 45 2.474 50 3.324 0 
2° Liste numérique: a) des 289 obligations sorties au tirage du 14 sep- 1.706 + 2.502 #0 3.329 2 
tembre 1950, formant le complément de l'amortissement, rem- 1.72 DU 2.93 48 D 50 
boursables à partir du 1° novembre 1950 avec le coupon du 1.126 19 hs ® 3 371 +4 
1 mai 1951 attaché à 1.000 F; b) des obligations amorties aux 1.744 43 ré 48 my % 
tirages antérieurs à 1950 et restant à présenter au rembourse- 1.16 49 2.271 2 3.382 49 
mont. 1.779 49 2.581 48 3.383 #0 
. 41.793 50 2,586 50 3.385 49 
NOTA ] nombres portés dans la colonne en regard des numé- 1.799 49 2.091 46 3.39% 54) 
rs des res indiquent l'année d'« ance du remboursement. 1.836 | 5) 2,596 19 3.416 18 
1.860 49 2 610 19 3.428 5% 
ÿ TT D Fee I EE. nr, 1 864 19 9,621 49 3.436 00 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMEROS | ANNÉES 1.867 e1) 2,6% 50 3.47 19 
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ILE-DE-FRANCE PHARMACEUTIQUE 


à: 


Tirage d'obligations 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 88 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE: 4 Dis, RUE DE L'ALMA, ASNIERES (SEINE) 


nominatives du 23 décembre 1949, 


remboursables au pair à partir du 15 octobre 1950, au siège. 


Eu liquidation par suite de sa nationalisation 


1.000 F 6 0/0 1910 


OBLIGATIONS DE 


Sont sortis les numéros: 


Rappel des titres 6 0/0 précédemment amortis 
et non encore remboursés, 


3 — 84 92 — 1951 — 1.648 à 1.607 — 1.961 à 1.963 
219 250 — 311 — 327! — 1.972 à 1.975 — 1.980 à 1.983 
S{ — DOS — 511 à 520 — | — 2.074 à 2.077 — 2.151 à 
! 39 — 540 — 571! 2,154 — 2,165 à 2.173 — 2.218 
909 — 991 — 732 — 925 ! — 2.219. 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 4,50 0/0 1945 
Sont sortis les numéros: 

308 — 1.216 à 1.308 — | — 6.216 à 6.308 — 7.216 à 7.908 
2.308 — 3.216 à 3.308] _ 8,216 à 8.308 — 9.216 à 9.308. 

\ 4.208 — 5.216 à 5.308 | 


Rappel des titres 4,50 0/0 précédemment amortis 
et non encore remboursés. 
— 9,696 — 3.536 à 3.555 — 6.701. 


1.682 — 1.718 — 2.695 


Le conseil d'administration. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
RUE TAITBOUT, PAR'S 


FAUBOURG-SAINT-IOXORÉ, 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, 
RUE DU PARIS 


ICE DES TITRES: 068, 


1.00 EF 5 1930 
DE LA 
Société constantinoise d'énergie électrique. 


OBLIGATIONS DE 0/0 


loi du 8 avril 1946 


et décret d'application des 5 juin et 16 août 1947). 





LISTE NUMERIQUE e 


Des obligations amorties au tirage du 9 août 1950 et rembour- 
sables à partir du 1° novembre 1950 à 1.900 F; 
Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 





remboursées. 
# ne ee mt _ 
ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS de rembour NUMEROS de rembour- 
sement. sement. 
v— - _ _ tas = mmtœ 

















1 à 20 48 5.501 à 520 46 

101 à 420 49 5.581 à 6x HU) 
461 à 180 45 6.121 à 440 46 
6 à 60 45 6.301 à 32) 3 
911 à 960 7 6.361 à 380 48 
981 à 41.000 49 6.381 à 409 0 
4.001 à 020 48 6.541 à 560 49 
4.441 à 460 50 6.621 à 610 48 
4.461 à 48) 48 6.721 à 740 46 
2.061 à 080 47 6.801 à 820 #) 
2.201 à 220 49 7.041 à 060 47 
2.221 à 240 50 7.121 à 140 4 
2.381 à 400 7 7.521 à 540 45 
2.561 à 580 45 7.681 à 700 20 
2.701 à 720 45 1.821 à 840 49 
8.001 à 020 50 7.981 à 8.000 48 
8.341 à 360 42 8.361 à 380 50 
3.441 à 460 20 8.401 à 420 47 
8.541 à 552 4 8.441 à 460 50 
8.553 à 560 # 8.741 à 760 50 
3.741 à 760 45 8.921 à 940 40 
3.781 à 800 49 8.981 à 9.000 49 
8.911 à ai) As 9.291 à 240 49 
4.001 à 020 # 9.361 à 380 50 
4.581 à 600 4 9.441 à 460 46 
4.701 à 720 47 9.581 à 600 48 
4.821 à 840 4 9.761 à 780 48 
4.861 à 880 & 40.221 à 230 46 
6.021 à 040 47 10.261 à 280 90 
B.121 à 10 50 10.461 à 450 47 
5.32 À 340 50 [ 10.821 À 84 7 
5.461 à 450 # 40.921 à ER [is 
































=— enr = — 
annees || ANNÉES 
NUMÉROS de rembour-!| NUMEROS de remboug. 
sement. || sement. 
# rs —_— 
1 

41.141 à 5 | 19.901 à p0 50 
41.681 à 47 [| 20.461 à 180 49 
41.921 à 50 || 20.521 à 540 17 
12.181 à 50 || 9). 561 580 49 
42.201 à ,9 || 20.681 à 700 10 
42.321 à 5() || 91.041 à 060 19 
42.311 à ‘ 40 || 21.401 120 50 
42.441 à 16 19 | 1.61 S( 19 
42.541 à 56 0) 1.580 600 A 
42.921 910 || ),041 à 060 49 
12.951 13.000 CL {| ».121 à 110 50 
13.001 020 | 48 | ! 1 à | 40 
43.661 à 650 18 | 3 XM À 10 | 19 
13.861 à 850 19 | 22.241 | 13 
4 } 881 »" 806 1S 121 À 4S 
13.897 à 899 48 ) 5e4 ET ) 
143.961 à You # 2,846 à 859 19 
44.021 à 040 1 [| 1 { 00 19 
41.061 à 080 ) || 541 560 19 
44.081 à 109 1 || 23.581 à x) 10 
41.321 à 340 10 | él 0) {} 
44.421 à 440 48 | RG! eu) | (0 
44.411 à 460 49 || 9 | 50) 
15.01 à 400 45 {| 001 0 LS 
15.841 à #50 15 | 1 421 { 16 
45.901 à 920 19 | 94 9% 9 
15.981 à 16.0 AS , ) 
, ! 3 £ | mp . 
46.111 à 164) 49 || 2% il 100 50 
16 861 à R80 :#) || | FA C0 " 
16.901 à 90 JU | k ? À EN 42 
16.%1 à 980 #) || AL'"Os QU) 7 
. . | EL, 1 | / 
16.981 17.000 LE | ». 661 G6S0 19 
17.281 à 300 M [| enr rs Ç 
17.121 à, 440 18 || 96 42 110 50) 
47.801 à 820 49 {| y, 4 à 0 19 
7.911 à 960 4 | et A 1 
48 001 à 02 | 121 : +10 45 
18.081 à 1400 | 48 Dr 2 * 
18.941 à 260 | 45 || - _ 
48.961 à &) 45 | 10 41 
18.361 à 380 , | \ 02 48 
48.501 À 5 17 180 1$ 
48.661 à PT 45 KK} #) 
13.821 840 47 1 02 15 
48.881 à 900 6 104 11 
49.161 à 480 48 À SOU 1 
49.18i à 200 Hit) à 4x) 40 
49.201 à 290 7 à 80 47 
49.321 à 340 49 à 640 50) 
49.421 à 440 47 à 780 19 
19.621 à 640 48 à 300 43 
19.8 à 82 45 | à 600 49 
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Société anonyme de Commentry-Fourchamt 


ault et Decazeville 


AU CAPITAL DE 561.600.000 F 


SIÈGE SOCIAL: 84, RUE DE LILLE, A 


Registre du commerce: Seine 


La société, usant de la f iv’elle , 
sion, a procédé hat en I des 430 « 
qui doivent êire orties ! {er € , 149 

En conséqu Î 1 pas été eff 
de cel en sseim t 

Les amortisseme pr ] t été eff 


SOCIETE ANONYME FRAXC 


CAPITA LE X) 1 


PARIS 
21657. 
vée ] 4 nis- 
liga 1 0/0 4 )45 
r ] t au titre 
tu par Ï en 


AISE DU FERODO 


SIÈGE SOCIAL: 64, AVENUE DE LA GRANDE-ARMÉE, PARIS 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
ses obligations 4 1/4 0/0 19%, celte société a 
Bourse des 120 obligations de 5 000 F not 


le quatrième amortissement était prévu pour 


En conséquence, il ne sera pas ef 
année. 
Les 
rachats en 


précédents amortissen 
Bourse, 


rs de 1! \ de 
Ï | t en 
À + 1 + 
( er € It 
l n nl 1950. 
tra D: sort cette 
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par 
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DE L'ENERGIE 


té, 


ST A PARIS, 3, RUE pE MESSINE, 


décret d'application du 21 mai 1946). 


et ds obligations restant à rembourser sur les tirages précédents. 


— . 


obligations sorties au tirage du 17 septembre 1950, remboursables à partir du ft octobre 1950 À raison de 1.000 F 
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: L‘ ! 
Sociét; anonyme des Usines Hydro-Electriques de Creuse et Vicnne | | annees || EP | axes 
CAPITAL: 10 MILLIONS DE FRANCS NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de resmbour- NUMEROS lé rembours 
SièGE SOCIAL : À BALESMES (INDRE-ET-LOIRE) “Fu PTE | éiass D 
Registre du commerce: Loches 2534, | 
ADP F2 25 0 | 1919 2.120 | 1946 3.423 1919 
4. iv | 19 19 13! { 19:9 W 
Obligations 4 1/1 0/0 1952, 1.76: | 1950 9 LR 1030 + — | . 
——— Li. | 1950 2.443 | 1950 3.434 14419 
. 160 | 1918 2.141 119 3.119 1947 
LISTE NUMERIQUE 1.769 | 1959 2, 130 ii > 170 1019 
4° Des 171 obligations sorties au tirage du 31 juillet 1950 et rem- pt | fi 2.45 1950 3.186 | 191 
boursables le 1% septembre 1950 à raison de 2.090 F, coupon he | es + > | Fer 2 0 Las 
échéance mars 1951 attaché, En raison du rachat en Bourse 4.59 14e 9 516 (047 re | rs 
de 102 obligations, le tirage a porté sur 171 litres au lieu de 4.796 1937 2.517 1949 3525 | 1950 
prévus au tableau d'amortissement pour l’ann 1950 : 4.804 1917 2.520 | 1950 8 | 1419 
to Des obligations amOrties aux tirages antérieurs et non encore 4.80% 1919 2.9- | 115 | 1H 
remboursées, 4.80 1919 £ JD 19 1916 
1.813 19590 2.531 1919 | 1049 
Volta, — Les nombres hp rtés dans la calonne en regard des 41.832 1219 2.99 19:8 263 | 1919 
D ros indiquent l’année d'échéance du remboursement. 4.837 1950 2.000 1319 3.019 | 19 
numéros en Caractères gras indiquent les titres sorlis à ce M ve L / > _. . _ | bre 
s Co) hat 2. tUAN 14° ; Le: 3 
b Eh 4.867 1949 2.604 1947 | 3594 | 1950 
risque (*) qui suit un numéro indique que le titre amorti 1.877 1%50 | 2.610 1950 | à Été | 1419 
est frappé d'opposition. 4.887 1945 | 2.611 1950 | (n | 19419 
1.893 1950 || 2.613 1950 |  3.é6iR | 1919 
ou ————— = es _— . : — * . | « 1 ‘ 11 | = 
|. | be ji 4.86% 14:86 | _ GS 19 || 3.633 | 1950 
| ANNÉES I ANNÉES ANNÉES d.Ki4 1919 | 2.6:8 194 3.624 | 1950 
RUMÉROS | de rembour- NUMÉROS ! de rembour- NUMÉROS | de rembour- 4.915 149 2.680 | 1959 035 | "10 
ä sement, || sement. sement. 1.934 1950 | 2.633 | 1950 3.039 | 14 
— , Dre) y RP OMS S : Me RE 1.954 1950 | > PS LR 1919 » 649 1419 
qe hou LR | 3.65: 1959 
2 1918 666 19:9 4.100 1918 is D |] 2.199 | 230 ü:1 149 
7 1950 672 1949 4.10! 1919 a 1950 | 5150 | 95 er re 
ie 1939 630 1950 1.10: 1918 à 00 1939 || Ps | pes. ÿ er 
19 148 698 1949 3 a As À + _ | me. li 19 .0 191% 
9 1917 716 104) 1122 1219 1 mé || 28e | 190 69 193 
27 1917 725 1950 1.135 1950 be 1M9 || 2.846 | 1950 69 | 1947 
1947 730 1960 4.441 ja FE) 3.100 | 191 
32 1913 Foi 1919 1.143 1419 D | nn 3.110 | 198 
36 1950 755 1919 1.15% 149 rl 2.20 Lee 1.12% | 1919 
17 4917 783 1950 1.206 1918 St eu pu 3.72 | 1950 
38 1949 roi 19:9 1.912 14,9 2.114 | 1950 | 2.960 1950 93.732 | 101 
13 19:16 794 1950 1125 1019 2.116 | 1960 || 2.951 190 || 756 | 4949 
46 1019 795 1950 1 218 1049 2.131 | 1960 || 2.956 1950 || 4 |  19:9 
58 1936 78 1919 4.239 1949 nr S 0 DE 164 | 41947 
87 1919 801 1918 4.291 1919 2. 191 | _ 3.016 1939 16 1918 
90 1950 804 1950 1.298 1950 2 | 3.043 1960 3.765 | 9 
400 1919 806 1918 1.305 1949 CE M 2 3.046 119 3.767 | 198 
406 4919 810 1919 4.315 1919 21 | 1940 3.059 1950 3.713 | 1950 
108 1919 st! 1949 1.339 1919 En | + -00S rs }. 730 1944 
n' me 2.19 | 1950 } 1Q1:4 ’ 
115 1950 819 1949 1.312 1938 — 3 . (M) 191 1950 
9 997 | 149 . 3.790 c 
121 1950 821 1950 41.316 1948 à 99; (M0 3.093 1950 à -0 Tr 
12 1950 CE 1949 4.370 1919 S 931 1019 4 rt 3.709 1919 
4 1950 &X 1949 1.384 1950 g—- 3.172 191 3.807 19 
250 439 842 1950 1.402 1950 — er 3.123 1948 3918 | 1916 
2 950 1 41.41 919 «2 PM 3.121 193 aa | £ 
265 1950 " 1919 1.413 1019 2 779 1950 3.137 190 2! 
273 1950 863 1949 4.416 1915 2.282 1919 3.145 1960 ‘896 1018 
Y16 41919 878 149 4.122 1946 2.296 1950 3.17: M9 7 194 
288 1950 #3 1939 1.435 1950 22 a 3.177 199 "870 1449 
300 4949 826 1950 1.442 1960 2.904 1945 3.189 1960 R=3 1049 
306 1950 &R7 49 19 1.44 1919 2.80 be 3.217 1960 87 1919 
315 4919 895 1950 1 445 1950 3.au De 3.232 1960 8:7 419 
324 1949 911 1950 1.460 199 -2 ee 3.273 1950 sn 96 
337 1950 915 149 1.469 1950 2.32 1781 3.290 1960 il 
34 149 919 4919 1.455 1949 2.329 1916 3.201 1949 3.928 | 1950 
394 1950 932 1918 1.492 19:0 2.391 1918 3 292 1950 3.944 | = 
423 4919 994 1950 4.498 1943 2.332 1950 3.201 1040 rl 
425 49:8 942 4919 4.500 14417 2.333 1950 3.301 1960 ” #4 | 019 
4% 1938 905 4919 4.504 1918 2 nds 3.324 1950 0 Lc 
442 1950 1950 F0 048 2.339 949 3.326 1950 et | tro 
413 49:8 += 4949 er : 19 2.343 196 3.327 1919 3.988 | 1950 
417 1950 063 1947 1.532 1019 2.31 4947 3.332 1949 or 0 A 
450 1949 970 1959 4.518 41919 2.34 1950 3. 1949 0 0 
457 4949 979 1960 41.592 49:9 2.352 1M5 32 1040 4.012 | 1950 
«72 1950 ET 1945 4.560 1949 2.318 499 || 3.350 1919 | 4.018 1950 
476 1960 982 196 1.593 1950 2.380 1960 3 1950 || 4-028 19 
«9 1950 4.009 4948 1.594 1950 2.21 1947 || 3.357 4949 || 4.072 1919 
489 1919 4.010 4919 4 :607 4947 2.383 1948 3.366 22 N. s:0 4 
504 448 41.012 4947 1.609 4949 2.386 19: | 3.367 1950 || 4.050 1950 
608 1959 4.015 41918 1.619 1950 2.389 1949 || 3.368 1949 || 44 1419 
512 4946 4.8 41949 4.621 498 2.390 148 | 3.376 1950 || 
532 1950 1.019 1960 1.624 1918 2.395 1950 | 3.403 1950 || 4. Ce 
540 1950 1.036 1950 1.625 1950 2.400 1949 || 3.404 1950 || 4.068 1950 
580 19590 41.037 4947 1.631 4949 2.409 1949 || 3.414 1948 || 4.009 
588 1950 1.038 41949 1.638 1959 2.412 1939 | 3.416 1950 || ! 1,9 
690 1950 1.040 1950 1.640 1950 2.413 1949 3.419 1949 || 4.079 1950 
594 1950 1.055 1950 1.645 1919 2.414 1948 3.42 149 || 4.089 ) 
812 1950 1.074 1949 1.651 1950 [| 
613 1960 41.079 41948 41.@2 498 rer trim - .… 
62) 1949 1.084 1950 1.654 1960 is cannent def 
630 1950 1.086 1950 4.664 149 7 paf a ù lit 
635 1960 1.095 1950 4.698 1949 Mmadustiriel et Commit 6 \ | es 
6% 1949 4.097 4919 4.703 1918 succursales et ba lé 
663 1950 4.099 498 4.745 1949 «= 
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161 2 a!.019 41.050 41.051 
Gb ?4 11.034 41:05 41.056 
| 23 11.059 | 11.061 

y 21 11:06: 41 » 41.446 
1R1 21 11.069 41.070 41.071 
22, 11.074 411.075 41 6 

Ù 21 11.079 X 11.081 
L. 24 11,084 11.085 1 ü 
% 11.08 C0 441.091 

. Z 11 1 (Le LM 
) à 11.099 i 1410) 1.101 

| 24 11.101 41.105 41.106 
11.109 11.11 1.111 

11.114 41.115 41.116 

) I 1.1 1,120 41.12] 
L 2 . 1.124 11.1 { 124 
= nl | 4 11 .4 "1 1421 

2 2 11.194 41.14% 4 1436 

1 1.208 . 21.910 | 41.197 41.188 41.1 11.4 11 11 

PL: 725 2? 2 ! c# 1! 142 1! 133 11 111 F.4 11,140 
Mat 2 8 24,279 D, 11.117 41.118 41.119 11 { 
1.282 24 1.132 41,453 4! 4 4. 44.156 

{ 231 24 11.197 41.158 XL. 1.4 11.461 
24.299 21 11.462 41.10G3 41.164 4 50 

15 24 11,467 11.468 41.169 4 11 

) 24 11.172 41.173 dd.134 4 76 

L 1.29 21 144,177 41.178 41.179 4 S{ 
1.782 2 11.182 411.183 AL 184 à ( 

86 25.4 29 11.187 44.488 41.189 à ! 
405 11.192 41.1 11,144 4 j 

4 H;, 088 25.049 À 11.197 41.498 41.1 41. 2<X 1.201 
).162 26.463 % 11.202 41.905 49.201 41.205 41.206 
1 6.467 26.468 © :1.207 41.208 11 } 210 4al.211 
1 96.742 26.743 3 ) 11.210 
002 33.4 >» 004 22 1.221 
M7 25.008 33.009 ) ‘x 0 ui 
072 13 33.014 533 11.231 
017 33.018 33.019 33 11.256 
022 33.023 33.021 3 11.911 
7 028 33.029 33 11.216 

l » 033 33.021 } 11.251 








| 11.976 

| 41 981 

106 | 11.286 

1.311 11.291 

516 34.317 | 11.296 
1.29% 4 3 | 1 0)! 


1.26 34.327 | 


1.331 4+4H 





005 41.006 | 4 4 
010 41.041 |4 41 


.015 41.016 
.020 41.021 





0% 41:02 11.326 

030 41031 | 1 341 

2 2085 41.036 | 11.310 
1.027 41088 41.099 41.010 41 641 | it 251 
41.012 41,045 41:0%4 41.045 41.076 | 1.856 


Liste des 315 obligations asmorties au tirage this 21 août 1948 
et restant à remhourser au 31 août 1950. 


























45 GC 991 - a . ' 
1.844 2.010 2.292 48.713 48.761 
2.482 2.512 3.808 19,08 49.7 
4.713 4.742 5.029 50.511 Q 29 
6.51 6 7ü1 6.808 { 4 { 17 
6.061 8.1 7 ? 

244 9.2 59.4 3 

10 { sf 6 2 
41 I a 
le À ! 
e ‘ 
43 ha ° 
‘1 
14.951 11 62 0 é: 0 
15 .( 16 F { { 

619 47 : 

46 ho G5.422 6:.499 G:.6,9 60.6NS4 * } 
19.707 2 ( n ) Ÿ { 611 4 7 { Ç 
NH 02 21 W.1UY GU.9 0 Li 12 

9 1Q . | ü f { 7] { sf € ( } 
a a | 67 74); t Flo 60 4, { { 
44.19 21.809 ? MH) ) | L 

' is < os | 68.% { : 
x t, > ‘ à ‘4{}7 94 1] D n 5 

‘ 6 n ot },» i } 

2.5 n.108 28.747 (1 Q1 = % 
29 1% 4 172 M) ‘44 | i . 

. F4 : ! 6 ! + n 
298 % 06 21 489 | 41.129 | & ‘ 

- « * e 74 7Q GUY % 

116 32.180 32,817 | 711.786 4 r 11 
> « e , | 71 989 14 AR . 
3.785 54.623 25.241 | 11.98 72 72.865 
26.219 36.%0 36.32 | 42.40 Le 82 
86.755 36.946 36.918 37.660 47.890 | 13 1.34 

. _ - . = , "72 © » 

38 0M 28 117 28 456 28.427 38.484 | 74.446 L 1 9 

88.585 38.822 98 858 39.181 39.900 | 75.024 Î 16. 829 

\ ' = " f )7) ? f 

639 40,650 41.341 41.548 41.549 | 0.909 10.940 : 1 
1.75 41.884 42.140 42.146 | à 11.46 71.6 11 74 

9 443 43.321 43.473 43.630 | 17.404 78.219 18.934 13 16.685 

43.804 43.806 43.910 44.291 | 78.960 79.060 79.065 79,460 79.2 

va Qu - , }) 1 O0 " mc) { “) 

14.896 45.226 45.289 45.912 1 79.213 79.213 19.209 19.112 862 











{1° De 49 obligations amarties 
et remboursates 


n° 6, échéa 


t 
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9 : hlio- >» am 
20 Des OB'ISAaïOoNS amort 


rembourséss. 


? FRANÇAISE 


SON © 


NUMERIQUE 


au cinqui°me tirage di 


août 1950 
F couyon 


Cnoore 





ros ind 
Les 

1 ep 
NUMÉROS 


871 à 876 
2.041 à 2.050 
2.59 | 
CUS | 











GRAN 


Soixante-cing obligations remboursables à partir du 


Numéros des 


70 40 253 


ETABLISS 


STÈGE £ 


Cinquième 


de r [ 
qu'ei 
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ULINS 


ctobre 1950. 


irser. 
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AVIS D'ADJUDICATIONS 


Ministère de la guerre. 





de Adiudication vubiique lredi 12 octobre 1950, à dix } 1re 
2° Adjudication publique le mardi 17 octobre 1950, à dix irez 
1 j | hs ; Metz, caserne Ney 
» M} x} 1 D) 
] le 

13 {a [a l I it q ilaux mx |ues (en 
huit 

Li l qua ] l n ques (en treize lots); 

lois ca t 12 iux métriques (en douze Lts 

17 e 1950 Pâtes alimentaires: deux mille six cent vingt 
q 11 1 À er | 4 

I r ents mi I ires, consulter les hes 
et | i 

1o Des À ] |! »s FCS es fournilures à l'in! lance 
ou à £ | | 

20 3 iles rela À 1 déterm on des 
Prix, au 100 ) 4 1ux d 11S de i1Yräa1s0 lux desti- 
natior ; 1 lance d su be inces de M caserne 
Ney « X > 
Es — 

Préfecture de l'Aveyron, 
NTS ET HA S 

Chemin départemental n° 42 de Saint-Martin-de-Bouillac à Laguiole. 


ont de Bouillac sur le Lot. 


ADJUDICATION RESTREINTE 


une d 1 ul] urement, il sera procédé en 
séance publique, par le préfet de l'Aveyron, autres 
membres du but ; n et en présence de l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées, dans les formes réglementaires, 
à l'adjudication, sur etée, des travaux de recons- 
truction du tablier métallique du pont de Bouillac sur le Lot. 


assisté des 


SOUS 


Montant du cautisnnement provisoire: 300.000 F. 

Montant du cautionnement définitif: G00.000 EF. 

L'adjudication ra basée sur un détail estimatif préparé per 
l'adn stration quant aux quantités et complélé par les soumis- 


sionnaires quant aux prix unilaires. 
Conditions principales de l’adjudication,. 


LL > 

Les demandes d'admission, accompagnéés des pièces mention- 
nées dans l’annexe à l’article 8 bis de s clauses et conditions géné- 
rales seront adressées franco à l'ingénieur en chef, et elles devront 
lui parvenir avant le 20 octobre ‘95%, à seize heures, terme de 
rigueur. Les demandes qui parviendront à l'ingénieur en chef 
postérieurement à l'expiration de ce délai ne gerent pas admises. 


Demande d'admission. 


IL — Instruction des demandes. 


admises à 
publics. Aucun 


nnes 


concourir sera arrêtée par ke 


La liste des pers 
concurrent ne pourra être 


ministre des travaux 


écarté sans avoir été appelé à présenter ses observations devant la 
commission spéciale chargée de proposer au ministre la liste des 
concurrents à admettre 

Les personnes admises à prendre part à l'adjudication seront 


avisées ultérieurement et directement, par lettre recommandée, de 


la date de Fadjudication 


Les pièces remises par les personnes non admises leur seront 
renvorées, avec l'avis que leur lemande n'a pas élé accueillie 
IL. — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 


projet seront communiquées aux entrepreneurs, 
soir, dimanches et jours fériés: 
(2e division, % burcau), de 
heures; 


ordir 


Les pièces du 

es jours, €x opté les samedis 

| reaux de la préfecture 

dix ‘heures à midi et de quatorze heures à seize 
1 } 


ireaux de M. Lassalle, ingénieur aire, rue 


Béteille, n° 43, à Rodez, de dix heures à midi et de quatorze heures 
à seize heures; ce 
3e Au ministère des travaux publics (service intérieur), boule- 


vard Saint-Germain, no 244, de dix heures trente à dix-sept heures. 
Fait à Rodez, le 16 seplembre 1%50. 
Le préfet, 


DESHAYES, 











ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 


Par ordonnance en 
tribunal civil æ. la seine à 
par ordonnance du fs octobre 
uppartenant à Br isson (André 


date du 11 septembre 1950, le présk 
donné mainlevée -du 

1911 sur les biens, 
, domicilié à Paris, 23, 





séquestre pror 

droits et intérêts 

rue de Rémusut 
L 


ir ordonnance en 
tribuna; civii de la Seine a 4 
par ordonnance du fer juillet 
appartenant à Cruz Valer y Benilo 
Laffitte, à Neuiily-sur-Seine. 


date du 11 septembre 1950, le président du 
jonné mainlevée du séquestre prononcé 

1916 sur les biens, droits et intérèts 
(Henri), domiciié 111, rue Charleg. 


Par 0! jonnance en date du {1 septembre 1950, le président du 
tribunai civil de la Seine a donné mainlevée du séquestre prononcé 
par ordonnance ju $ avril 1916 sur les biens, droits et intérêts appar. 
tenant à Scheweich'ein (Edmond-Guy) dit Jamet, demeurant à Paris, 
15, rue La Fayette, 

Par ordonnance en date du 11 septembre 1959, le président du 
tribunal civil de la Seine a donné rnainlevée du séquestre pi OnÔI 4 
par ordonnance du 30 juillet 1947 sur les biens, droits et intérite 

‘ .] 


appartenant à Duborgh (William), domicilié à Paris, 953, aver 


Montaigne. 


Par ordonnance en date du 26 juillet 1950, le 
civil de la Seine a donné mmainlevée du 
ordonnance du 27 février 1916 sur les 
tonant à Baudumont (Marcelle), veuve Cl 
Neuilly-sur-Seine, 64, rue Charles-Laffitte 


président du tril 
séqueslre prononcé 
intérêts à! 
demeurant 


22 


. Lo « . 
biens, droits et 


"7 Ë Ë 


irpenlier, 


Par ordonnance en date du {1 septembre 1950, le président dx 
trbunal civil de ïa Seine a donné main:evée du séquestre prononcé 
par ordonnance du 25 novembre 19% sur les biens, droits et intérêts 
aopartenant à Gueskowitch (Maria demeurant à Paris, 45, rue 
Freycinet, 


’ 


Par ordonnance du 23 septembre 190, le président du tribunal de 
Sousse à nommé le service de la liquidation des biens italiens en 
Tunisie, représenté par le chef de ce service, administrateur séquestre 
de tous biens, droits et intérêts composant le patrimoine de la dame 
Salmieri (Dora épouse Musumecci (Vincent). Précédent administre 
teur : M, Baldacchino. 


Par ordonnance du 23 
Sousse 4 
Tunisie, 
d: tous 
(Gino). Préc 


septemibre le président du tribunal de 
nommé le service de la liquidation des biens italiens en 
représenté par le chef de ce service, adt ninistrateur séque stre 
biens, droits et intérêts composant le patrimoine de Modica 
édents gdministraleurs: MM. Battestini et Monet, 


meer teent 


Par ordonnance du 23 septembre 195, le président du tribunal dé 
Sousse à nommé le service de la liquidation des biens italiens en 
Tunisie, pris en la personne du chef de ce service, administrateuf 
séquestre de tous biens, droits et intérêts composant le patrimoine 
de Giovenco (Pietro). Précédent administrateur : M. Baldacchino. 





Par ordonnance du 23 septembre 1950, le président du tribunal 
de Sousse a nommé le service de la liquidation des biens italiens 
en Tunisie, pris en la personne du chef de ce service, administrateup 
séquestre de tous biens, droits et intérêts composant le patrimoing 
d'Aïessandro (Viltorio), Précédent administrateur: M. Baldacchino 


Par ordonnance en date du 31 août 1950, le président du tribun 
civil de Sarreguemines a ordonné la mainlevéa du séquestre et 
le 5 novemibre 1945 sur les biens, droits et intérêts de Guggenbu 
(Geoffroy), domicilié à Stiring-Wendel. bd 


Par ordonnance en date du 23 août 1950, le président du tribunal 
de première instance de Colmar (Haut-Rhin) a placé sous séquestre 
183 biens, droits et intérêts appartenant à la daine Unferfehrt (Mar- 
guerite), née Schaeffer, ressorlissante allemande, demeurant à Bayer 
feld (Rheinpfalz), notamment des biens sis à Colmar (Haut-Rhin), 
et a nommé l'administration de l'enregistrement, des domainæ 
et du timbre, prise en la personne du directeur du département du 
Haut-Rhin, pour remplir les fonctions d’aministrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 8 août 1950, le président du tribun 
civil de la Seine a, au titre des profits illicites, donné mainle vét 
du séquestre dont font l'objet les biens de la société 
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y 7 A 1 \ 1 | | 
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f jionnance en date du 1® ûüt 1950, le } l 
civ la Seine a, au titre d | 
I » EL { ae = Il14 &! 
S | | se I { { 

I EL à 7, rue de l'Abreuvoir, à Boulog S 
] 2 { 1 1 } h IC & n du 1 
n t dit que | e bon ( | } t « 
] rdonnar ü4 Er! s St estre üt } 
el mar 1949, 

Ï 0 nr d 
CI 1 { 
( Ge(Tiré (;1e7 
( M , Order 
s | 

Par ordonnante en date du 1 août 1950, le préside 
civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, ordom 
Ô estre apposé sur les biens de la Compagnie de 
fer 1 1be, Save, Adriatiq ienne (Aulriche), 
J équestre du 12 

I e ph] 
ei crdens 
du In 
n Wag 
fl 0) AL A 
( c domi 

] (#1 ( ré 
49 ‘ 
nce du } lent du tribunal de pret 
à o du 25 juil ' a ordonrie 1 MAMIEV 
û ens  appar”l Vin Marie-] e Mal 
na \ x-Chemin, à Î céamesgtre a 
le nan du ésidé du tribunal de & 
i 1946 
né tit } t ñl f:} al 1 j n 
à re 2 | 1 ) A OTAHOI ] 
d ; ’ Ç 
} } 19 ( { 
LA 
I T ] 1 1 \ 
) pa 1 } 1 ] 
é { 12 n 19%%6 
neé 16 1 lun tr k Ï 
Q ( ‘ do \ 4 " la 7) 
( Î PI rtenant à G Ï FOI { 
# 1 I Mo <! 
ierii iu | 1 > { d 
+ 
don late du 34 juillet 14 pr 
( 1ière d Straspourg ! 
l roi èts appartenant à Mme kKui 
K m Ammerland Allemagne), de 1 
1 et a nommé l'administration de l'et 
{ nié et du timbre prise en }a personme de 
ü nental, pour remplir les fonctions d'adn ti 
aentenétetinss 
rdoni e du 4 mars 1%90, le président du 
Ÿ | 4 n »…ctra le } » € 
C ns-sugMarne a placé sous séquesire les biens 
rordiissemernt, appartenant aux sujets allemands PHUg 
, à | 
(FFC et Pflug (llermann domiciliés à Wilk 
\agne), et nommé mine administrateur Sséqu 
{ tes domaines, en la per nne de son direcl 
ta 
ordonnance en date du 31 août 1950, prise sur T4 
: x ver » LL, fetirs ln n 
Cureur général près la Hauie Cour Ge Justice, 1€ pr 
Lüunal civil de la Seine a rapporté les mesures de séqui 
et intérêts du sieur Gabolde (Maurice-Félix-Bertranmd 
garde des sceaux, ministre de la justice du gouvt 
domicilié à Paris, 4, rue de LEuynes, prononcées par 
q 4 1915 
PR 
£ } ne . 1 di 
if dg président du irisun l vi ( 
It 1% le service de hquidation dé 
epréser jar le « [ de ce Si 
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6 septembre 1950. Déclaration à Ja a £. rélec ue de Dieppe. Oro, 
AVIS DIVERS pement artistique du pays de Bray. But. développer la priliius 
arts, peinture, sculplure, arts ap FR à etc. dans le pays de 
mb Bray. Siège social: hôtel de vile de Gournayÿ-en-Bray, ‘+. 

er nnpinsranésnnntedinenititsse DEPART AT ER 

1 septembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Ba 


E FERMIERE 
(Anciennement BONE-GUELMA.) 


COMPAGNI 


| S ( 120260 

] 1 Ja Cor fermi d ne- 
m 1 r de 4 M M. iction- 
na ( o } ex a re jui 
aur 192, à © ] 3 au ge social, 
8, r 1 

O0 U 3 t 
d À 1e id n , { app on du 
4 ? 
o A ! 414 F { >) à Le 
20 | À s 6, 10 15, 21, 33, 39, 43, 
{ ot 
« ’ > à 

] le « f | ter à cette 
as { 

Ç o q eur, dé r au siège ss 11 de Ja 
co jours 1 date fixée pour la 

” , À ; } msi . Vintnns l'air 
ré a on « l'adnérent par l'intermédiaire 
du t 1 à Sicovam établissant 
1! » or ai 

que 3 | jusqu’au lendemain de ladite 
as 

C A : é 

t 9) ? S ts sur les reg es de 

Ja g j S 1 à date fix pour fa 
rx 
J 








DECLARATIONS 


me 


D’'ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





Décret du 16 août 1901.) 
81 août 19 Dé I n à la S préf ire de Clermont. Société 
de chasse de Saint-Rémy. t: PI lion du gibier, répression du 
br ve, 1 lu droit de isse, Siège social: mairie de 
Saint ÿ 
CHAR : u PE 
der 1 {} ] ra ; 1 | s nréf( 11 oe Sa n t- Amand. 
Amicale des chasseurs La Grive. But: surveillance de la pr )priété 
en te natu carde « 1 chasse, répression du 
S ] 
fer c I à ] ect de rne. Associa- 


tion amicale des Chasseurs im lépendants du département de l'Orne. 





But « d | . I U ranisation 
] , protection du gibier 
’ 3 our permettre leur 
Sù 1 Alt 
der | À la sous-préfecture Montmo- 
r Syndicat amical des chasseurs de Concise la ‘Loge-Monteil, te 
Plasteau et Coupé. re res] er ia propriété, 1 mer le bre 
‘ r | t du gibier et d | les anima 
ni S le M 1. 
4 1950. D: n à la pi turé H Alpes. Asso- 
ciation de Saint-Gérauld, But: patronage, âmes v cœurs 
\ - = t-Bui resbytère, rue de l'Eglise 
] - , 

Â LOUER 1s-préf( ture de Bayonne. 
Club des Tous pour la Gueule, t r une solidarité étroite 
et une en re ses membres en vue du bien commun 
S | Sièg 11+ café Mayi, route de la 
] 
5 £ re 1 \ la fecture de Loir-et-Cher. Asso- 
ciation des anciens combattants prisonniers et mobHisés de 14-18 
et de 39-45. | , 3 \ s le ivenir de 

Ï S 1 À la mairie 

u 
s \ la e du Man | Amicale 
d Chasseurs de la Char Gaugain. it: er le braconnage 


Amical! 


des CHEMINS de FER TUNISIENS 











AsSotiation loCale du mouvement national d’ épargne de Saint. ro 





de-Luz, But: d( lense et développement de l'épargne. Siège Cial: 
mairie de Sai nt-Je 1-de-Luz, à 
1 sep 1950, Déclaration à la préfecture du Morbihan Société 
de Chasse communale d'Arradon, But: c isse Sur le territoire de Ja 
commune et répression du braconnage. Siège social: M. Henr Ge» 
nan, Kerléran, Arradon. y 
Lens FA: PIE nn” 





9 septembre 1950, Déel ion à la préfecture de police. La Casa 
regional vaienci ana de Paris transfère son siège social du 4, rue 
Saint-Roch, Paris, au 79, rue Saint-Denis Paris. 


12 ptembre 1950, Déclaration à la sous-préfecture Mo 


dé 


n, 
Association locale du mouve ment national d’'é épargne de Doenas ee 
jut : léfense et déve )PPEMENLT GE l'épargne. dI1CZE social: mairie de 
>ell nur, 
12 septembre 195%. Déclaration à la préfecture de Lyon. Association 


locale du mouvement national d'épargne du canton de Conürieu, 








But: défense et développement de l'épargne. Siège social: mairié 
de Condrieu 

14 se] tembre 1950. Dé ration & as Jus-pré fé la. 
Bigorre, Groupe brie du Sud- LS But : ue 
dans le Sud-Ouest. Siège social: casino le- 
Bigorre 

45 septembre 1950. Déclas n à la préfecture du Cher. L’Ecureuit 
chapellois de la ne Angillon. But: favoriser la protection du 
gibier et de son repeu ent, la répression du braconnage, la 
destruction des animaux nuisibles. Siège social: mairle de Ja 
Caa ed’Angillon 

19 septembre 1950. Dé à la sous-préfecture d’Aix-en-Pro 
Ping-Pong Club aixois. développ ) k ser 
des tournois. Siège s0c 2, Cours n 





P 
tembre 1 


%0 ser 
pour l'étude et 


950, Dé ration à la pré cture de police, Société 
[a | afuslon de documents économiques et sociaux. 


But: constituer et diffuser une documentation mr sur tous 
sujets d'< rdre économique ou social ou s'y rapportant, Siège social: 
37, rue Etienne-Maïel, Paris 











1950. Déciaration à la 
des animaux en Bigorre. 


2 septembre 


autonome de protect:on 


préfecture de Tarbes. Société 
But: protection 


des animaux, création de chenils, amélioration des moyens dé 
capture. Siège social: café Riche, place de Verdi in, Tarbes. 

A4 septembre 1950. Déclar n à la préfec Lure de Blais. Société 
amicale des pêcheurs à la LE de Blois. Modifications à l’article 12 
des statuts. But: amodi n d'un lot le pêche, répression du bra- 
connage, réempoissonnement, Siège s cial caté de l'Agriculture, 
place de la République, Blois 

% septembre 4950. Déclaration à la préfecture de la Charent 
Groupement spéléoiogique de la Charente, But: rechercher, étudier, 
fair inait £ , , À s, avens qu’elle exp.:orera 
en Charente. Siège soc al: ma rie ‘de R elle. 

23 septembre 1950. Dé laration à la préfecture d'Orléans. Société 
de chasse du Aile de Villefalier, à Jouy-le-Potier, But: amélio- 
ration de la sse, prol n et repeuplement du gibier, exercice 


1 ” t (l r « ! Du » 
de la chasse et destru 10 des inIMaux nui Sicse 
1 
] 


Potier 


fecture de Libourne. La 





]a sous pri 


22 septembre 195%. Décla ion à 
S Navarre Athlétic-Club de Mo urat change son titre qui 


? } 


devi nt Club eg de Montfourat. Siège social: restaurant 
ment, à Mon 





22 septembre 1950. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Comité 
des fêtes d’Uriage-les- Bains, Put: organisation des fêtes rendant ja 
saison. Siège social: au casino d’Uriage-les-Bains. 


93 septembre 1950. Déciarat ion à Ë € jus-préfec ut de Montarg 
Association de propriétaires et chasseurs de la commune de Nesploy. 
défense de la chas Siège ! social : mairie de Nesploy 
:cture pe Vaucluse. Les Amis 
historiques et les 
Isle-sur-Sorgue. 


JU : vanie et se, 


à la 
du Vieux-l'isle. B it: préserver les 


s 4-8 
sites pittoresques. Siège soCcia: 9, 


préle 
monuments 
rue Pasteur, 1 


25 sept 


mbre 1950. 


ire-Inférie 
table. Si 


%5 septembre 1950. Déclaration à la prétect ire de la LC 
Club pongiste kbeauiourcis. But: pratique du tennis de 
social: chez I | 





M. Garnier, maraîcher à Beautour 
. 
25 Ï | } ] À a NM re e À Ï U 1 
spo { Le 0 la f mau | ÿ } » » È 
, 
E 1 1 4. 
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